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Le libéral-libertaire Gaspard Koenig s'invite dans le débat présidentiel

jeudi 7 octobre 2021

750 mots - 3 min

ELECTION PRÉSIDENTIELLE 2022

Le fondateur de Générationlibre lance Simple, un parti pour concurren-

cer Emmanuel Macron dans l'espace centriste de l'opinion. Avec un pro-

jet révolutionnaire : diviser par 100 le nombre de normes législatives et

réglementaires.

Le philosophe libéral et libertaire Gaspard Koenig, fondateur du think tank

Générationlibre, ne comprend pas pourquoi Emmanuel Macron est si haut

dans les sondages. Il vient de faire un tour de France (15 étapes) pour parler

des idées du mouvement qu'il a créé, Simple, et recueillir les doléances des

Français sur toutes leurs tracasseries administratives. « Macron est détesté, et

ceux qui le soutiennent le font sans véritable adhésion : ils le font par défaut,

parce qu'il représente le candidat considéré comme plus raisonnable ». Pour Koe-

nig, le président de la République profite d'une situation de monopole sur un

espace qui va du centre gauche au centre droit : « Il prend sa rente. » Il y a

donc de la place pour une concurrence, avec la liberté pour boussole. Car si

Macron est libéral, « c'est uniquement par le haut, par le business ». Pour le

reste sa vision est « verticale, jacobine, technocratique et autoritaire ». L'inverse

de celle de Koenig et ses amis. Après avoir terminé sa discrète campagne de

collecte de témoignages, pour nourrir un site dédié, son mouvement va passer

à la vitesse supérieure. Simple vient d'être enregistré comme parti politique,

un manifeste va être publié, un premier meeting est prévu le 15 novembre à

Paris. Des permanents sont recrutés, des fonds sont levés : la stratégie globale

est assurée par Guillaume Liegey, ex-directeur de la campagne de porte-à-

porte de François Hollande en 2012, cofondateur du cabinet de conseil en

stratégie électorale Liegey Muller Pons. Koenig entend-il se lancer lui-même

dans la campagne présidentielle ? Il esquive la question : « On ne s'interdit

rien. Il n'y a pas que la présidentielle, il y a les législatives, les régionales, les can-

tonales. » Tout dépendra de la « dynamique » créée. Ce qui est clair, c'est qu'il

entend peser dans le débat d'ici les échéances d'avril 2022. Le livre à paraître,

aux éditions de L'Observatoire sera cosigné par Nicolas Gardères, un avocat

libertaire « encarté EELV », précise Gaspard Koenig qui veut se libérer de son

image de libéral « de droite ». Il cite désormais aussi souvent David Graeber

(l'anthropologue anarchiste américain, figure de proue du mouvement Occu-

py Wall Street, décédé l'an dernier) que Benjamin Constant. Simplification ré-

volutionnaire Le manifeste avancera une proposition radicale de simplifica-

tion des lois et des règlements : diviser par cent (oui, cent !) le nombre de

normes applicables. Nom de code de l'opération : Portalis, en mémoire de

l'architecte du Code civil Jean-Étienne-Marie Portalis. Les codes de loi actuels

posent environ 75 000 principes, on passerait avec Portalis à seulement 5 000.

Et il n'y aurait plus de décrets d'application... Gaspard Koenig et Nicolas Gar-

dères veulent appliquer une cure d'amaigrissement à l'ensemble de la législa-

tion concernant la vie quotidienne des Français, sur le modèle de ce qu'An-

toine Lyon-Caen a suggéré pour le Code du Travail. « Il faut que la loi retrouve

un bon niveau de généralité. Cela restaurerait la confiance entre les citoyens et les

administrations ou les entreprises, la confiance des citoyens entre eux, la
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confiance dans le jugement individuel. » Evidemment, une telle réforme accroî-

tra, dans la société, le risque : « Si vous vous cognez la tête à une poutre qui est à

1,92 cm au lieu de 2 mètres, vous ne pourrez pas vous retourner contre celui qui

l'a posée. » La simplification est féministe Après son tour de France de cet été,

Gaspard Koenig, a la conviction que les dirigeants politiques, malgré les re-

mous créés par la gestion sanitaire de la crise du Covid, n'ont pas encore pris

la mesure du ras-le-bol des Français face aux trop-pleins de normes et de tra-

casseries. Un ras-le-bol qui frappe surtout des Françaises, d'ailleurs. Dans les

ménages, affirme Koenig, ce sont le plus souvent les femmes qui portent la

charge mentale finale face à la paperasserie : « Souvent monsieur s'énerve, puis

madame le calme, ramasse les papiers jetés par terre et passe trois heures der-

rière un écran. » Pourquoi le sujet ne perce-t-il pas dans la campagne ? Ré-

ponse du philosophe : « La gauche n'a jamais réussi à s'en emparer, parce

qu'elle considère que c'est un truc poujadiste et elle refuse de constater les failles

de l'Etat protecteur qu'elle a enfanté. Quand à la droite, elle tire la question vers

l'économie - les charges trop lourdes sur les entreprises, le droit du travail trop

étouffant, etc - alors que c'est une question de civilisation. » Selon lui, les

normes profitent toujours aux plus forts, à commencer par les grandes entre-

prises, qui disposent de services juridiques et de comptabilité importants.

« Les normes, pour elles, sont une barrière à l'entrée qui protège leur marché. » Le

système favorise donc, à l'écouter, la concentration de l'économie et donc, on

y revient, les rentes.

par L'obs
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LE POINT
DE VUE

d’Antoine Arnault

La nature n’a pas 
le luxe d’attendre !

L e 29 juillet dernier, l’humanité
avait dépensé l’ensemble des res-
sources que la terre peut régéné-

rer en un an. Nous allons donc vivre 
cinq mois dans le rouge. A quelques 
jours du congrès de l’Union internatio-
nale pour la conservation de la nature, 
qui sera inauguré par Emmanuel 
Macron, à Marseille, il est temps de pren-
dre conscience de ce que cela signifie.

Car la réalité, c’est que nos économies
sont totalement intégrées à la nature. Et 
d’une certaine manière, la crise sanitaire
que nous traversons remet les pendules 
à l’heure : elle invite à redéfinir radicale-
ment les relations entre humains et non-
humains. Il s’agit de sortir de l’anthropo-
cène, et de reconnaître que la nature, 
c’est aussi le monde du vivant, et qu’à ce 
titre elle a besoin qu’on prenne soin 
d’elle. Mais c’est aussi par l’économie et 
les entreprises que les solutions seront 
trouvées et mises en œuvre.

Le secteur du luxe dont LVMH est le
leader mondial en sait quelque chose. 
Tous les secteurs d’activité de nos 
métiers sont concernés : vins et spiri-
tueux, parfums et cosmétiques, montres
et joaillerie, mode et maroquinerie, dis-
tribution sélective. Et entretiennent des 
relations très étroites à la nature : il n’y a 
pas de champagne sans vignoble, pas de
haute couture sans coton ou soie, pas de
parfums sans espèces végétales.

Chaque acteur, qu’il soit institution-
nel ou politique, gagnerait à calculer le 
capital naturel qui lui est possible 
d’emprunter dans le respect des limites 
planétaires. Pour cela, il faut faire 
l’apprentissage d’une autre mesure, 
celle de l’impact sur la biodiversité et les
sols. Et cela est possible à condition de 
créer des partenariats avec des acteurs 
de référence – ce que nous avons fait – 
tels qu’AgroParisTech ou WWF, en s’ins-

mat et pour la biodiversité. Il existe des 
solutions comme régénérer le capital sol
pour qu’il soit à la fois un meilleur sup-
port de biodiversité et un lieu de stoc-
kage du carbone. Protéger la biodiversité
passe également par le financement : 
une philanthropie qui s’applique aussi à 
la nature, une « biosphèraphilie » en 
quelque sorte. Pour qu’elle soit efficace, 
elle doit obéir à deux principes : financer
des projets de conservation qui asso-
cient les communautés locales. A cet 
égard, le partenariat que nous avons 
engagé avec l’Unesco dans le cadre du 
programme « Man & the Biosphere » est
extrêmement précieux, car il permet 
d’agir pour l’utilisation durable de la bio-
diversité via les populations locales. 
Deuxième principe : la nécessité 
d’expertiser de manière très robuste les 
projets de financement. Il s’agit moins 
par exemple de financer la plantation 
d’arbres que de soutenir la restauration 
de systèmes forestiers diversifiés.

Chacun le perçoit, les innombrables
initiatives entrepreneuriales qui nais-
sent dans les grandes entreprises 
comme dans les start-up ont toutes, 
désormais, une finalité de protection de 
la nature. C’est là une ressource de créati-
vité considérable qui est mise au service 
de cet objectif primordial, ce qui ne peut 
que nous réjouir car la créativité est la 
matière même du secteur du luxe, qui 
sait, mieux que quiconque, comment en
tirer de la beauté, de la durabilité et, 
désormais, de la vitalité pour la nature. 
C’est notre grande raison d’espérer. La 
nature se recrée en permanence, notre 
culture artisanale se réinvente sans 
cesse. Elles avancent plus que jamais 
main dans la main.

Antoine Arnault est administrateur 
de LVMH.

La piste d’atterrissage 
économique post-
Covid est encore loin

de France, 14 % des entreprises ont vu 
leur endettement augmenter et leur tré-
sorerie diminuer, et la moitié de celles-ci
ont une cotation fragile. Une part signifi-
cative des 160 milliards d’épargne consti-
tuée durant les confinements devrait 
servir à renforcer les fonds propres en se
substituant aux PGE, fût-ce en lançant 
des fonds de pension qui viendront 
consolider nos retraites.

Dans un monde plus sobre, avec
moins d’énergie carbonée, nous devrons
travailler plus pour réussir la transition 
énergétique. Or la crise sanitaire a révélé
un paradoxe : dans un pays où le chô-
mage ne descend presque jamais au-
dessous de 8 %, la Banque de France 
révèle que 44 % des entreprises ne trou-
vent pas la main-d’œuvre nécessaire. 
L’économiste Patrick Artus rappelle que,
depuis dix ans, les salaires ont augmenté
trois fois moins vite que les gains de pro-
ductivité. Placés en chômage partiel, 
beaucoup de salariés ont décroché.

Les mesures à prendre ? Renforcer la
formation professionnelle, relancer la 
participation des salariés, développer 
l’actionnariat-salarié. Dans ce contexte 
d’atterrissage post-Covid, l’annonce de 
l’envolée des rémunérations de certains 
patrons du CAC 40 est un signal contra-
dictoire avec les exigences de sobriété, de
solidarité et de revalorisation du travail.

Maxime Maury et Jean-François 
Verdié sont professeurs 
à la Toulouse Business School.

Simplifier la vie 
des Français, une priorité

E n juillet, la revue « Zadig » a publié un
long entretien avec le chef de l’Etat,
surprenant par la diversité des sujets

abordés et la densité des analyses. Après 
cette lecture, je comprends mieux pourquoi 
je me trouve en désaccord avec la politique 
menée. « La France a un problème de castes »,
explique justement le président. « Pas de 
bureaucratie ni de centralisation », pour-
suit-il. Autrement dit, si le recrutement de 
l’administration était plus ouvert et sa ges-
tion plus fluide, tout irait bien. La structure 
jacobine de notre gouvernance n’est nulle-
ment en cause.

Il se trouve que j’ai passé mon été à sillon-
ner la France sur le thème de la simplifica-
tion (chacun ses vacances !), recueillant des 
centaines de témoignages sur les entraves 
administratives qui freinent nos vies profes-
sionnelles, associatives, personnelles. J’ai 
rencontré des artisans en Mayenne, des rizi-
culteurs en Camargue, des bénévoles à Brest,
des parents d’enfants handicapés à Orléans, 
des profs à Nîmes, des agriculteurs dans le 
Cher, des restaurateurs dans le Var, des élus 
locaux dans la Creuse, des chefs d’entreprise
dans l’Indre, etc. Chacun dans son secteur se
trouve confronté à une complexité norma-
tive devenue littéralement insoutenable. Ma 
conclusion est donc exactement opposée à 
celle du chef de l’Etat : le problème de la 
France, c’est la bureaucratie. Le formulaire 
Cerfa est devenu notre identité nationale.

Il est vrai qu’on le dit depuis longtemps. Au
XVIe siècle, Montaigne, philosophe mais 
aussi juriste, se plaignait déjà que « nous 
avons en France plus de lois que tout le reste du
monde ensemble ». Tocqueville faisait de la 
« tutelle » administrative le continuum entre
l’Ancien Régime et la Révolution. Tous les 
présidents depuis Pompidou ont promis de 
lutter contre la paperasse, sans résultat : le 
Conseil d’Etat publie tous les cinq ans un rap-
port accablé chiffrant l’inflation normative 
(au dernier comptage, 84.619 articles législa-
tifs et 233.048 articles réglementaires en 
vigueur). C’est ainsi que la « cage d’acier » 
redoutée par Max Weber s’est refermée sur 
le citoyen. Nous avons atteint aujourd’hui un
point de rupture, où plus personne n’est 
capable de comprendre ni de respecter le 
droit, et où le pays glisse de fait dans une dis-
crète anarchie. Le chef de l’Etat semble mal-
gré tout partager l’intuition de ce ras-le-bol, 
si l’on en croit la célérité avec laquelle il s’est 
opposé au contrôle technique des motos. 

LIBRE
PROPOS
par Gaspard Koenig

LE POINT
DE VUE

de Maxime Maury 
et Jean-François Verdié
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U ne certaine euphorie s’est empa-
rée des commentateurs écono-
miques. Nous devrions rattra-

per en fin d’année le niveau d’activité de 
2019. C’est déjà le cas pour les créations 
d’emplois. Certes, la pandémie n’est pas 
terminée (les experts n’évoquent sa fin 
qu’en 2022-2023), mais son impact sur 
l’économie va décroissant. On peut juger
crédibles les prévisions de croissance de
5-6 % cette année et de 4 % l’an prochain.
Mais rien n’est réglé et la piste d’atterris-
sage post-Covid reste loin, avec plusieurs
obstacles à surmonter. Trois sujets font 
débat : l’explosion de la dette publique et
la restauration du Pacte de stabilité euro-
péen ; la fragilité des entreprises et le ren-
forcement de leurs fonds propres ; la 
pénurie de main-d’œuvre et la revalori-
sation du travail.

Le soutien de l’Etat aux entreprises a
été permis par l’intervention de la Ban-
que centrale européenne (BCE), qui 
porte dans son bilan l’équivalent de plus 
de 60 % du PIB européen. La France a 
hérité de 15 points d’endettement public 
en plus. Depuis 2016, le niveau d’endette-
ment public diverge dans la zone euro, 
tendance accentuée par la crise sanitaire
(117 % de PIB en France contre 70 % en 
Allemagne et moins de 50 % dans les 
pays « frugaux »). Avec un déficit de plus
de 9 % du PIB en 2021, quasiment aussi 
élevé qu’en 2020, une réduction du 
« quoi qu’il en coûte » va se produire.

Quid du Pacte de stabilité ? La ques-
tion mérite d’être posée alors que l’infla-D
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tion menace aux Etats-Unis et en Alle-
magne et les pénuries de matières 
premières sont de plus en plus contrai-
gnantes (le prix du fret maritime a été 
multiplié par six en un an). 

Trois choses paraissent certaines
concernant le Pacte de stabilité euro-
péen : il ne ressemblera plus aux normes
de Maastricht ; l’investissement public 
(éducation, santé, transition énergéti-
que) devra être comptabilisé hors déficit
courant ; une trajectoire de stabilité sera
définie pour chaque pays. Ces orienta-
tions intègrent l’idée d’une union de 
transferts permanente sans laquelle une
zone monétaire ne peut durer (théorie 
de Robert Mundell). Ce débat est crucial :
la BCE a annoncé qu’elle cesserait son 
intervention nette en mars 2022.

Beaucoup d’entreprises sont fragiles.
L’économiste Jean Peyrelevade suggé-
rait dans ces mêmes colonnes de renfor-
cer leurs fonds propres. Globalement, 
l’augmentation de la dette des entrepri-
ses a été compensée par la trésorerie 
apportée par les prêts garantis par l’Etat 
(PGE). La dette nette n’a donc pas aug-
menté, mais reste le double de celle des 
entreprises allemandes. Selon la Banque

La dette nette n’a pas 
augmenté, mais reste 
le double de celle des 
entreprises allemandes.

Mais le bilan du quinquennat parle de lui-
même : jamais nos existences n’ont été aussi 
embourbées dans la glaise des acronymes, 
obérant la spontanéité, l’initiative, les rap-
ports humains les plus simples.

La paperasse n’est pas seulement un irri-
tant quotidien. C’est une question de justice
sociale, relevée par l’anthropologue David 
Graeber. Les « insiders », contribuables 
dotés d’avocats fiscalistes, grandes entre-
prises disposant de départements de 
« compliance », collectivités territoriales à 
même d’embaucher des cabinets d’audit, 
tirent profit de la complexité. Les autres, 
décrocheurs perdus dans le maquis des 
aides sociales, plombiers-chauffagistes 
découragés par les certifications, petits 
maires pénalement responsables de codes 
illisibles, sont condamnés à vivre dans une 
forme de semi-clandestinité, redoutant à 
tout moment l’inspection fatidique ou le 
courrier incriminant. Si la loi assure l’éga-
lité, son excès réintroduit l’arbitraire.

La simplification a toujours échoué parce
qu’elle suppose une remise en question de 
notre paradigme vertical de contrôle et de 
surveillance. Simplifier, c’est faire confiance :
au jugement individuel, à la capacité pour le 
plus petit échelon d’adapter au terrain 
l’esprit de la loi, à la conciliation entre les par-
ties. Portalis, chargé par Bonaparte de met-
tre à plat le droit français, l’écrit ainsi dans 
son discours préliminaire au Code civil : 
« Les lois positives ne sauraient jamais entière-
ment remplacer l’usage de la raison naturelle 
dans les affaires de la vie. » Ne cherchons pas 
plus loin le chemin du vivre ensemble.

Bien davantage qu’une mesure technique,
un projet majeur de simplification serait en 
soi révolutionnaire. Il permettrait de réintro-
duire de manière concrète, immédiatement 
tangible, la culture de la liberté et son indis-
pensable corollaire, la responsabilité per-
sonnelle. Il déboucherait naturellement sur 
des politiques structurelles, comme le 
revenu universel ou l’autonomie locale. Telle
devrait être la promesse de cette élection pré-
sidentielle : un quinquennat à faire moins 
plutôt que plus.

Gaspard Koenig est philosophe et 
fondateur du think tank GenerationLibre.

La « cage d’acier » redoutée 
par Max Weber s’est 
refermée sur le citoyen.

La paperasse n’est pas 
seulement un irritant 
quotidien, c’est une 
question de justice sociale.

crivant dans des cadres de référence 
comme ceux définis par Science-Based 
Targets for Nature ou la Caisse des 
Dépôts Biodiversité (le « Global Biodi-
versity Score »). Cela nous permet 
d’appréhender de plus finement ce que 
nous devons faire pour rendre à la 
nature ce que nous lui empruntons : 
avoir réhabilité 5 millions d’hectares 
d’habitat de faune et de flore d’ici à 2030.

Nous devons être exemplaires et mon-
trer le chemin pour créer des produits 
dont la haute qualité est aussi environne-
mentale : des produits conçus à partir de
matières biosourcées et innovantes, en 
collaboration avec des fournisseurs res-
ponsables, qui pratiquent par exemple 
l’agriculture régénératrice. Des produits 
à la désirabilité augmentée, car ils sont 
en harmonie avec la nature.

En œuvrant pour la protection de la
biodiversité, nous luttons dans le même 
temps contre le réchauffement climati-
que : l’enjeu de biodiversité ne peut être 
dissocié de celui du climat ; les incendies
qui ravagent la planète depuis avril en 
apportent une preuve supplémentaire. 
De la Californie à l’Australie, de la Sibérie
au sud de la France, c’est la sécheresse 
qui déclenche les incendies, qui eux-mê-
mes détruisent la biodiversité et ren-
voient du CO2 dans l’atmosphère.

Il nous faut affirmer une ambition
commune d’action, à la fois pour le cli-

Nous devons être 
exemplaires et montrer 
le chemin pour créer 
des produits dont la 
haute qualité est aussi 
environnementale.

Retrouvez chaque mardi 
notre magazine digital 
« Les Echos Planète » 

sur planete.lesechos.fr
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EN COUVERTURE

Gaspard Kœnig  
«!La simplification doit être  

LE thème de la présidentielle!»

PROPOS RECUEILLIS PAR SÉBASTIEN LE FOL

Le Point!: Comment est née l’idée de 
cette plateforme, Simple!?
Gaspard Kœnig!: L’idée de simplicité 
m’est apparue au cours de mon voyage à 
cheval sur les traces de Montaigne, de 
Bordeaux à Rome. Je l’ai vécu comme un 
exercice de dépouillement difficile mais 
instructif, dans la veine du stoïcisme dont 
se réclamait Montaigne. Je suis parti seul 
avec ma jument et dix kilos de bagages, 
pendant cinq mois. Rien ne m’a manqué. 
Politiquement, cette exigence de simpli-
cité est aussi la principale leçon de mes 
conversations le long du chemin. Chaque 
soir ou presque, je dînais chez l’habitant. 
Tous milieux confondus, mes hôtes se 
plaignaient systématiquement de la com-

Briseur de chaînes. L’écrivain et philosophe libéral lance  
un mouvement citoyen, Simple, et un site, Vieplussimple.fr, sur lequel 

chacun peut consigner les règles qui entravent son quotidien.

violent de retrouver la camisole de force 
administrative qui est devenue notre lot 
 commun.
Vous avez l’air de découvrir la lune!! 
Chaque gouvernement, depuis dix 
ans, y va de son couplet sur le mode 
«!arrêtons d’emmerder les 
Français!». On a même mis en place 
des commissions de simplification…
En effet. Le Conseil d’État produit régu-
lièrement des rapports dénonçant « l’in-
flation normative ». Le think tank que 
j’ai fondé, GénérationLibre, a publié des 
propositions sur le sujet. Mais pour une 
norme qui prend la porte, dix reviennent 
par la fenêtre. L’État est impuissant car 
il est pris dans la toile qu’il a tissée et 
dont les fonctionnaires sont souvent les 
premières victimes, frustrés dans 

Bouffée d’oxygène. 
Fondateur du think 
tank GénérationLibre, 
Gaspard Kœnig a 
voyagé, pendant  
cinq mois, à cheval,  
sur les traces de Mon-
taigne, à la rencontre 
des habitants. Le récit 
de son périple paraîtra 
en septembre aux édi-
tions de L’Observatoire.

«!En 2022, il ne faut pas nous promettre des choses en plus, 
mais nous demander ce que nous voulons en moins!!!»

plexification croissante de leurs vies. Ja-
mais ils ne m’ont parlé des sujets qu’on 
adore à Paris (pas une seule fois je n’ai en-
tendu le nom de Macron). En revanche, 
ils me racontaient comment ils doivent 
se débattre tous les jours avec des règles 
folles qui leur donnent le sentiment de 
ne jamais rentrer dans les bonnes cases. 
Les agriculteurs, par exemple, passent 
une bonne partie de leur temps à « faire 
de la paperasse », c’est tellement à l’op-
posé de leur mode de vie ! J’ai pu mesu-
rer à quel point la simplicité, en plus 
d’être une question philosophique pas-
sionnante, était un sujet de société tota-
lement sous-estimé. À mon retour, après 
cinq mois sur les chemins sans avoir à 
rentrer un seul mot de passe ni à remplir 
un seul formulaire, j’ai eu le sentiment …
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EN COUVERTURE

leurs initiatives et privés de l’exer-
cice de leur jugement. La pandémie, avec 
sa kyrielle d’attestations, a mis à nu ces 
dysfonctionnements. La simplification 
devrait donc être la priorité politique 
du prochain quinquennat. C’est un tra-
vail ingrat, fastidieux. Ce n’est pas une 
grande idée, mais une urgence si nous 
voulons préserver l’État de droit en re-
donnant, justement, un sens à la loi. En 
2022, il ne faut pas nous promettre des 
choses en plus mais nous demander ce 
que nous voulons en moins !
Comment va fonctionner Simple!?
Pour élargir mon expérience person-
nelle, forcément limitée, je me propose 
de recueillir le témoignage des Français ; 
d’effectuer une recension grandeur na-
ture de tout ce qui nous empêche d’al-
ler jusqu’au bout de nos projets, de nos 
activités, de nos vies. Avec des amis, nous 
avons donc créé une plateforme, très… 
simple. J’invite chacun à raconter son 
histoire sur Vieplussimple.fr. Un groupe 
de juristes va dépouiller toutes les contri-
butions. À l’automne, nous ferons un 
compte rendu et des propositions que 
j’espère radicales. C’est une démarche 
positive, optimiste : notre pays est 
comme une jolie plante dont le jardi-
nier s’occupe trop et qui ne demande 
qu’à ôter ses tuteurs.
Pourquoi aime-t-on autant 
compliquer en France!?
La question n’est pas la source de légiti-
mité de la norme, mais son niveau de dé-

tail, qui la rend inopérante et surtout 
injuste, car les insiders s’en sortent tou-
jours mieux. Montaigne déjà se plaignait 
que « nous avons en France plus de lois 
que le reste du monde ensemble ». Toc-
queville a tout dit de cette tradition fran-
çaise dans L’Ancien Régime et la Révolution : 
le poids de la tutelle administrative, le 
paradigme vertical… Pour faire réparer 
le toit d’une église, déplorait Tocqueville, 
il fallait en appeler au cabinet du roi. Au-
jourd’hui, on saisit la Drac [Direction ré-
gionale des affaires culturelles, NDLR]… 
À ces caractéristiques nationales s’ajoute 
un facteur plus universel : l’aversion pour 
le risque de nos sociétés développées. La 
réglementation s’en nourrit et l’alimente 
à la fois. Exemple : plus personne n’ose 
ouvrir de bistrot dans les villages car 
parmi la myriade de contraintes légales, 
le patron peut finir en prison s’il a laissé 
un client s’enivrer ! Simplifier, c’est aussi 
responsabiliser et permettre de rétablir 
la confiance au sein de notre société. Je 
suis convaincu que le prétendu désir de 
protection des Français est largement 
fantasmé par nos dirigeants. Un de mes 
hôtes, dans les Vosges, m’a dit : « La vie 
était plus rude pour les anciens, mais elle 
était plus libre. » Tout le monde veut re-
prendre le contrôle sur sa propre vie.
L’État n’a pas le monopole de la 
complexité. Les entreprises ne sont 
pas en reste…
En effet. Les plateformes numériques, 
loin de fluidifier notre quotidien, ont 

créé un nouveau labyrinthe de mots de 
passe et de conditions d’utilisation… L’an-
thropologue David Graeber a parlé de 
« bureaucratisation du monde ». Ce pro-
cessus insidieux est en train de grigno-
ter notre humanité, notre spontanéité.
Le privé peut-il être une source 
d’inspiration pour simplifier!?
Une récente étude de psychologie com-
portementale de l’université de Virgi-
nie montre que le réflexe naturel de l’être 
humain face à un problème, c’est la com-
plexification. Mais ça se soigne ! Ken Se-
gall, qui a travaillé douze ans aux côtés 
de Steve Jobs, a expliqué dans un livre 
l’obsession de la simplicité chez Apple. 
Faire simple nécessite une discipline 
personnelle rigoureuse.
Si aucun candidat à la prochaine 
élection présidentielle ne se saisit de 
ce sujet, avez-vous l’intention de 
vous présenter!?
J’aimerais surtout que mes idées y soient 
présentes. J’ai créé GénérationLibre il y 
a près de dix ans. Nos arguments font 
leur chemin dans l’opinion publique, 
mais la classe politique reste obsédée 
par la passion du contrôle et de l’inter-
dit. C’est assez frustrant. J’ai donc décidé 
de décliner mon engagement sous une 
forme plus politique en créant ce mou-
vement. Mon objectif est… simple : im-
poser la simplification comme LE thème 
de la présidentielle. C’est une matrice 
puissante pour penser de nombreux 
autres sujets §

«!Je suis convaincu que le prétendu désir de protection  
des Français est largement fantasmé par nos dirigeants.!»

Bistrots, poignées de porte, vendanges…  
les premières doléances recensées par Simple

« Pour ouvrir un débit de boissons, 
on doit assister à une formation 

obligatoire de vingt heures… 
Uniquement pour comprendre 

toute la réglementation ! »

« Je suis maçon.  
On n’a pas le droit de laisser  

un espace de plus de 20 centimètres 
entre l’échafaudage et le mur. 

Quelqu’un m’explique comment on 
fait quand la pierre est irrégulière ? »

« Pour faire les vendanges,  
les saisonniers sont logés en 

dortoir. Ça dure deux semaines, 
c’est la tradition et personne ne 

s’en plaint. Mais avec les 
nouvelles normes sur les “surfaces 

minimales d’accueil”, on ne sait 
plus quoi faire. Il faut demander 

des dérogations qui n’arrivent 
jamais à temps. On ne peut pas 

pousser les murs, quand même ! »

« Pourquoi suis-je obligé  
de donner mon prénom,  

mon nom et ma date de naissance  
pour acheter un billet de TER ? »

« Quand j’ai refait ma baraque, 
j’ai voulu mettre les poignées de 

porte en hauteur pour que les gamins 
ne puissent pas ouvrir. Figurez-vous 

que c’est interdit. La poignée, elle 
doit être entre 0,9 et 1,3 mètre, c’est  
la loi qui le dit. De quoi elle se mêle, 

la loi ? Chez moi, en plus ! »

…
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’Observatoire de la res-L source en eau (ORE) de
l’Indre regroupe les principaux
usagers de cette ressource
(collectivités, profession agri-
cole, concessionnaires d’eau
potable, associations environ-
nementales…) et les services
de l’État. L’ORE assure une
veille permanente en période
de sécheresse et propose au
préfet d’éventuelles mesures
de restriction des usages de
l’eau.
« Depuis la fin de l’hiver 2021,
l’Indre, comme la majorité des
territoires français, a connu un
épisode de sécheresse marqué
par un déficit compris entre 40
et 50 % de la pluviométrie par
rapport aux données moyennes
antérieurement connues entre
mars et avril, souligne l’ORE
dans un communiqué. L’apport

de précipitations entre mai et
juillet a engendré un épisode de
recharge complémentaire, per-

mettant d’améliorer temporai-
rement l’état de la ressource et
de décaler de plus d’un mois la

baisse du débit des cours d’eau.
Cependant, ce répit est momen-
tané et la dynamique de dimi-
nution de la ressource reprend
en l’absence de précipitations. »
Un point de la situation effec-
tué cette semaine confirme
cette tendance. « Malgré un été
pluvieux avec des températures
moins fortes, les premiers seuils
de restrictions seront bientôt
franchis et par conséquent, il
est plus que jamais nécessaire
que chacun reste vigilant et
adopte les bons réflexes afin de
préserver la ressource. »
À noter qu’en France, à ce jour,
une trentaine de départements
ont déjà mis en œuvre des dis-
positions restrictives des
usages de l’eau dont notam-
ment les départements du
Cher, de la Vienne et du Loir-
et-Cher.

Bientôt les premières restrictions d’eau

Si l’été a été humide, la fin de mois d’août est marquée par une
absence de pluviométrie. L’Indre pourrait rapidement connaître
ses premières restrictions.

es r esponsables
d’associations à La
Châtre, un gestion-Dnaire d’un moulin,

des professionnels du handi-
cap, un banquet républicain à
Châteauroux à midi, puis un
rendez-vous avec le monde
agricole à Moulins-sur-Cé-
phons, des acteurs du tourisme
à Valençay pour finir par un
dîner avec des chefs d’entre-
prises et des représentants de
la Chambre de commerce.
Le programme concocté par
Nicolas Forissier a été bien
chargé pour Gaspard Koenig,
fondateur du think tank « Gé-
nération libre » et du mouve-
ment citoyen Simple. Hier,
l’invité du député Les Républi-
cains de l’Indre a pu faire le
plein de témoignages sur la
thématique de la « simplifica-
tion des procédures ».

« Renverser
le paradigme
jacobin »

« Ce sujet est la ligne de fond de
multiples préoccupations. C’est
une problématique capitale qui
devrait être au cœur du projet
présidentiel », abonde Nicolas
Forissier qui appuiera, à n’en
pas douter, les doléances re-
cueillies par Gaspard Koenig
lorsque sa famille politique
aura trouvé son poulain pour
l ’ é lect i on p ré s i de nt ie l l e
d’avril 2022.

« L’idée, c’est que trop de lois
tuent la loi. Nul n’est censé
l’ignorer mais personne ne la
comprend. La simplification
normative, c’est aussi vieux que
l’État français. Mais, depuis
une vingtaine d’années, on ob-
serve une inflation de textes et
hormis les grands ensembles qui
contrôlent nos vies, cela pose
problème aux petits et aux in-
dépendants. » Cette intuition,
comme il la nomme, Gaspard
Koenig l’a eue en traversant la
France à cheval l’année der-
nière. « En étant accueilli chez
l’habitant, je me suis rendu
compte que c’était un sujet poli-

tique majeur et qui n’était ja-
mais traité par les candidats à
la présidentielle. »
Pour Gaspard Koenig, c’est un
sujet « trop difficile, laborieux
et pas très glamour » pour
qu’un candidat s’en empare.
Pourtant, selon lui, il « détient
plein de clés sur les sujets socié-
taux ». Il poursuit : « Simpli-
fier, c’est apprendre à faire con-
fiance à l’acteur de terrain.
C’est renverser le paradigme ja-
cobin et redonner une marge de
manœuvre à ceux qui doivent
faire appliquer la loi. On le voit
bien avec la crise sanitaire ac-
tuelle. »

Libéral, Gaspard Koenig re-
connaît avoir l’oreille des mi-
lieux de droite mais aussi du
centre gauche. Il affirme que
« son » sujet « déborde des cli-
vages politiques ». Mise en
place avec son mouvement ci-
toyen Simple, une plateforme
(1) est à disposition de tout un
chacun pour y proposer son té-
moignage. « Nous ferons des
propositions fin octobre, une
fois que nos juristes auront fait
le tri des messages. »

Pierre-Yves Rochcongar

(1) www.vieplussimple.fr

Gaspard Koenig s’invite
dans le débat présidentiel
Invité par Nicolas Forissier, député de l’Indre, le fondateur du mouvement
citoyen Simple a rencontré des acteurs locaux. Son objectif : la simplification.

Gaspard Koenig, entouré de Xavier Elbaz, maire de Villedieu, et Nicolas Forissier, député.

en bref
POLITIQUE
Bonneau : une rentrée
sous le signe
de la confiance
Le président François Bonneau
a donné la tonalité de la rentrée
régionale, lundi à Orléans, à
l’occasion d’un tour d’horizon
des priorités de ce début de
mandat pour le Centre-Val de
Loire. Après 18 mois de crise
sanitaire, le chef de l’exécutif
régional a délibérément placé
son action sous le signe de
« l’urgence », environnementale
en premier lieu, mais aussi
sociale et économique, en
pariant sur la « confiance
retrouvée » et une « relance
accélérée ».
Sur le front de la rentrée des
classes, la Région a commandé
4.000 ordinateurs de plus pour
les mettre à disposition de ceux
qui en ont besoin, à petit prix.
Elle va aussi maintenir les aides
alimentaires pour les étudiants,
jusqu’en janvier 2022.
Son action va s’intensifier en
faveur des demandeurs
d’emploi, l’objectif est de
multiplier par deux les
formations inclusives, pour que
10.000 personnes en
bénéficient.
Autre dossier brûlant, celui de
la santé. Cette année, 100 places
supplémentaires s’ouvrent en
médecine à Tours, soit 350
places. « Cela va dans le bon
sens », se félicite le président.
La Région va par ailleurs se
mobiliser davantage sur le
recrutement d’aides-soignants,
en mettant la formation
professionnelle à contribution.
Enfin, le président veut
continuer à militer pour
l’ouverture d’une faculté
dentaire et va saisir les
ministères de l’Enseignement
supérieur et de la Santé.
Objectif, former soixante
dentistes par an dès la rentrée
2022.
La Région va aussi organiser,
dès l’automne, des états
généraux de la jeunesse et de
l’économie, qui l’aideront à
tracer sa feuille de route.
Reste l’incertitude sanitaire, qui
s’est traduite par une montée
des déficits, au niveau national
comme au plan régional en
raison des mesures de soutien à
l’économie. « Le choix était le
bon », assure le président,
même s’il a fallu pour cela
passer « de trois à dix ans pour
le remboursement de la dette ».

C. Berkovicius
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Saint-Amand

ieux vaut prévenir que 
guérir. Mais jusqu’à 
quel point l’État doit-il 
légiférer pour anticiper 

d’éventuels drames ou catastrophes 
avant qu’ils ne se produisent? 
D’ailleurs, le peut-il vraiment? Au 
25 janvier 2019, le volume du droit 
français en vigueur comptait plus 
de 84000 articles législatifs et  
233000 articles réglementaires, en 
hausse par rapport à 2018 (83 254 et 
231363). Et l’inflation ne cesse 
d’augmenter année après année, 
au gré de l’actualité. « On pourrait 
imaginer un troisième critère de 
recevabilité pour que chaque amen-
dement impliquant la création 
d’une nouvelle norme soit com-
pensé par la suppression d’an-
ciennes normes », propose Loïc Ker-
vran, député de la 3ecirconscription 
du Cher, pour ouvrir le débat. 
 
Un poids pour la ruralité 
À l’invitation du député, un groupe 
d’élus s’est réuni dans la salle des 
Actes de la mairie de Saint-Amand, 
les 29 et 30juillet, pour partager 
avec Gaspard Koenig, philosophe 
et essayiste à l’origine du mouve-
ment citoyen Simple, les difficultés 
qu’ils rencontrent dans l’application 
des lois qui sont élaborées par le 
gouvernement puis votées par le 
Parlement à Paris mais ne corres-
pondent pas toujours à la réalité de 
ce qu’est la vie dans les communes 
rurales du Berry. À titre d’exemple, 
Pierre Ducastel, maire de la com-
mune de LaGuerche-sur-l’Aubois, 
a évoqué la loi du 12 juillet 2010, 

dont le décret d’application n’est 
paru que le 9 mai 2017, qui fixe 
l’obligation de procéder à la réno-
vation thermique des bâtiments à 
usage tertiaire de plus de 2000 m2 
d’ici au 1er janvier 2020. « Les études 
réalisées ont chiffré les travaux à 
1M€ pour une rénovation complète 
des bâtiments communaux, c’est-à-
dire de la mairie, de la salle des fêtes 
et des terrains de sport. Sachant que 
la moitié du budget (3,5 M€ pour 
3300 habitants) rémunère le per-
sonnel communal, il ne reste plus 
grand-chose à la fin…» 
Au cours des échanges qui ont duré 
près de trois heures, les élus ont 
notamment déploré un manque de 
liberté et de confiance à leur égard 
dans la gestion du budget munici-
pal, l’impression que leur connais-

sance du territoire n’était pas prise 
en compte et la défiance de certains 
de leurs administrés vis-à-vis d’une 
complexification qui n’en finit plus. 
Ces témoignages viennent s’ajouter 
à la longue liste de ceux déjà consi-
gnés dans le carnet de route de Gas-
pard Koenig, qui sillonne le pays 
pour tenter de comprendre com-
ment la loi française pourrait être 
simplifiée. Pour y parvenir, il est allé 
à la rencontre des Français afin 
d’écouter leurs propositions. « Il n’y 
a plus de place pour la responsabi-
lité individuelle, déplore le philo-
sophe. Ceux qui se prennent les 
normes de plein fouet et qui ne 
connaissent pas le système ont l’im-
pression d’être hors-la-loi. L’inflation 
normative contribue à créer du res-
sentiment envers l’État et alimente 

È Emmanuel Riotte, Loïc Kervran et Gaspard Koenig ont accueilli 
des élus de différentes collectivités à la mairie de Saint-Amand.

un mouvement de révolte et de 
rébellion. Nous sommes arrivés à 
un point de rupture. » Avec la créa-
tion de son think tank (laboratoire 
de pensée) Génération libre en 
2013, cet ancien élève de l'École 
normale supérieure de Lyon compte 
proposer des solutions politiques 
pour faire de l’excès de normes un 
sujet de débat lors de la campagne 
présidentielle. « La France légifère 
deux à trois fois plus que les autres 
pays, affirme-t-il en déplorant le 
manque d’enthousiasme des poli-
tiques et des médias à propos de 
cette question. Elle produit entre 
45et 50textes de loi par an alors que 
l’Angleterre, par exemple, vote 
environ 15 lois. » Au mois d’octobre, 
après avoir examiné avec son 
équipe de juristes un à un les 
2000témoignages déposés depuis 
juin sur la plateforme Vie plus 
simple, Gaspard Koenig dévoilera 
des propositions destinées à réfor-
mer en profondeur le droit. Parmi 
ses idées fortes, le mouvement 
Simple défend notamment la mise 
en place d’une allocation univer-
selle, en remplacement des minima 
sociaux, qui permettrait à tous de 
bénéficier des mêmes droits sans 
condition ni contrôle. «Plus on infan-
tilise les gens, plus ils se comportent 
comme des cons, estime-t-il, 
convaincu que la réalisation de soi 
passe par l’autonomie. Si on leur 
donne un espace de liberté et qu’on 
leur fait confiance, alors ils vont se 
responsabiliser. C’est un cercle ver-
tueux. » c                      Alexandra Adam 

• www.vieplussimple.fr

À l’écoute des élus  
pour simplifier la loi

POLITIQUE De passage dans le Cher en juillet, le philosophe Gaspard Koenig a recueilli les 
témoignages d’élus à Saint-Amand et rencontré commerçants et agriculteurs à Orcenais

M

LE GROUPE 
D’INTERVENTION FEUX 
DE FORÊTS BERRY, 
constitué  avec les effectifs et 
les moyens opérationnels des 
services départementaux 
d’incendie et de secours du 
Cher et de l’Indre ont été 
sollicités pour aller en renfort 
de leurs collègues qui luttent 
contre les flammes dans le sud 
de la France. Ils se sont rendus 
sur le site de l’Ecole nationale 
supérieure des officiers de 
sapeurs-pompiers d’Aix-en-

Provence. Le groupe était 
constitué de onze sapeurs-
pompiers du Cher et onze de 
l’Indre, équipé de quatre 
camions-citernes feux de 
forêts, de véhicules de 
commandement et de la 
logistique nécessaire pour 
vivre en autonomie le temps 
de l’opération. Le GIFF a été 
rattaché à la colonne feux de 
forêts Ouest formée par les 
Sdis de la région Centre-Val de 
Loire dans le cadre de la 
solidarité nationale. c       A.A. 

Nos pompiers sur le front

È Les soldats du feu ont été mobilisés une semaine.

È Accompagnement des 
ménages surendettés :  
Tél. 02 48 96 17 17 

È Accueil des villes 
françaises :  
Tél. 06 78 53 12 17 
È Association familles de 
France ; défense du 
consommateur :  
jeudi 26 août de 14 h 30  
à 16 h 30 à la Maison des 
associations  
Tél. 02 48 24 17 13 

È Association solidarité 
emplois ruraux : le jeudi sur 
rendez-vous à la Mutualité 
sociale agricole (MSA) au 
8 rue Pasteur 
Tél. 02 48 23 90 70 
È Caisse de retraite et de 
prévoyance du bâtiment 
(Pro BTP) : sur rendez-vous 
à la Maison des associations 
au 01 40 31  38 88 
È Centre d’information, 
conseil et accueil des 
salariés (Cicas) du Cher : 
accueil sur rendez-vous  
au 0 820 20 01 89 
È Centre interinstitutionnel 
de bilans de compétences 
(CIBC) du Cher :  
Tél. 07 60 91 39 15 
È Conseil départemental de 
l’accès au droit du Cher :  sur 
rendez-vous à la Maison des 
associations  
au 02 48 68 33 83 
È Cercle de généalogie du 
Haut-Berry : mercredi 
1er septembre de 14 h à 17 h 
au 44 avenue Jean-Jaurès ; 
possibilité de prendre 
rendez-vous pour un autre 
jour au 02 48 96 25 47 
È Entente des générations 
pour l’emploi et l’entreprise : 
Tél. 06 86 66 19 57 
È Mission locale : rendez-
vous au 02 48 82 10 35 
È Union nationale de 
familles et amis de 
personnes malades et/ou 
handicapées psychiques 
(Unafam) : accompagnement 
par téléphone  
au 02 48 40 05 38

È permanences

État civil
Naissances 
Mathéo Reis Do Rego (Faverdines) ; Thyago Sampedro Coutin (Dun-sur-Auron) ; Vincent Thomasset 
(Blet) ; Éloïse Galmard (Bouzais) ; Camélia Moulin (Coust) ; Mya Higuet (Sancoins) ; Lilia Sulima-Dolina 
(Nozières) ; Camille Archer Aillot (Valigny) ;  Énaël Laboisse (Charenton). 

Décès 
Ghislaine Deschamps de Sainte-Suzanne, 71 ans (Dun-sur-Auron) ; Christian Gallienne, 65 ans (Saint-
Germain-des-Bois) ; Louise Bouet née Pennetier, 92 ans (Saint-Amand) ; Alain Legrain, 70 ans (Saint-
Amand) ; Marcelle Nigen née Fouré, 88 ans (Dun-sur-Auron) ; Jean Chevreux, 98 ans (Saint-Amand) ; 
Pierrette Chirault née Bouquet, 79 ans (La Châtre) ; Damiano Moretto, 71 ans (Morlac) ;  Alice Jacquet 
née Augustin, 88 ans (Charenton) ; Anton Hojkar, 92 ans (Saint-Amand) ; Paulette Boyer née Cyprès, 
88 ans (Saint-Amand) ; Francis Mabire, 94 ans (Levet) ; Alexandre Peu, 78 ans (Saint-Amand) ; Alice 
Zajewska née Aubouet, 93 ans (Sancoins) ; Monique Couturier, 81 ans (Saint-Amand) ; Marguerite Le 
Louarne née Désiré, 99 ans (Châteauneuf) ; Colette Randi née Filipiak, 76 ans (Saint-Amand) ; Micheline 
Drot, 93 ans (Saint-Amand) ; Jacqueline Pierrès née Poupa, 80 ans (Saint-Amand) ; Roger Truyens, 
90 ans (La Chapelle-Hugon) ; Raymond Darras, 81 ans (Saint-Amand) ; André Valin, 86 ans (Orval) ; 
Barbara Berby née Techmanska, 73 ans (Épineuil-le-Fleuriel) ; Maurice Benon, 79 ans (Arcomps) ; 
Dominique Gery née Guillaneuf, 59 ans (Saint-Baudel) ; Patrice Moulin, 72 ans (Sancoins) ; Mauricette 
Bordeloup née Marcadier, 84 ans (Ainay-le-Château) ; Eugène Toloton, 97 ans (Saint-Amand) ; Étienne 
Soucat, 61 ans (Saint-Amand) ; Christiane Mermet née Regad, 89 ans (Septmoncel) ; Claudine Léger 
née Daniel, 81 ans (Lignières) ; Gilles Michelet, 70 ans (Saint-Amand) ; Serge Fermier, 58 ans (Saint-
Amand) ; Guy Rougeron, 74 ans (Saint-Amand) ; Denise Papin née Moratille, 74 ans (Saint-Amand) ; Michel 
Mignant, 82 ans (Orval) ; Claudine Maizeret, 73 ans (Saint-Pierre-les-Bois) ; Germaine Phelouzat née 
Canon, 96 ans (Saint-Amand) ; Marcelle Leroux née Michout, 94 ans (Saint-Amand) ; Jules Andriau, 
93 ans (Saint-Amand).
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Vous vous lancez dans  
un combat contre l’excès  
de normes et de règlements 
qui paralysent selon vous  
le pays. Pourquoi ? 
J’ai traversé la France à cheval 
l’année dernière, dormant cha-
que soir chez l’habitant. Et le su-
jet qui est revenu systématique-
ment dans les conversations, 
c’est que chacun avait un pro-
blème avec une institution, une 
administration ou un règlement, 
qui l’empêchait littéralement de 
dormir. J’ai réalisé que les gens 
souffrent du fait que tout est ré-
glementé. Or, l’homme est ainsi 
fait qu’il ne peut pas tolérer 
l’existence d’une règle qu’il 
trouve absurde ou injuste. 

En quoi les gens ont-ils  
le sentiment que les règles 
sont devenues absurdes ? 
Lorsque vous voulez repeindre 
vos volets et que l’architecte des 
bâtiments de France vous inter-
dit l’usage de telle ou telle cou-
leur parce qu’il y a une église 
classée à proximité, le senti-
ment qui s’empare de vous est 
que chaque acte de votre vie, si 
anodin soit-il, est régi par une 
règle, un texte, une loi. L’entre-
preneur en bâtiment à qui on 
impose une distance entre le 
mur et l’échafaudage vous ex-

plique que, parfois, les murs ne 
sont pas droits et que cette règle 
en devient tout bonnement in-
applicable… Ces petites cho-
ses, mises bout à bout, rendent 
les gens fous. 

Le Conseil d’État recense 
84 619 lois et 233 048 
articles réglementaires. 
Comment en sommes-nous 
arrivés là ? 
L’inflation normative qui nous 
accable est telle que, désor-
mais, la question n’est plus de 
savoir si la loi est juste mais si 
elle ne devient pas un facteur 
d’injustice. Si vous êtes une 
grande fortune et que vous bé-
néficiez des conseils de bons 
avocats spécialisés, la France 
est quasiment un paradis fiscal : 
il y a tellement de stratagèmes 
pour échapper à l’impôt que les 
très riches vont s’en sortir. In-
versement, dans l’univers des 
minima sociaux, qui sont enca-
drés par 120 000 textes de loi, 
un tiers des bénéficiaires poten-
tiels de ces aides ne les tou-
chent pas parce que la com-
plexité administrative les 
dissuade, les décourage ou que 
leur démarche n’aboutit pas. 

Que proposez-vous de faire 
avec la plateforme Simple ? 

Je vais un peu partout animer 
des réunions afin de recueillir 
le récit des histoires absurdes 
auxquelles les gens sont con-
frontés. 
Ces histoires, ainsi que celles 
qui sont récupérées via la pla-
teforme, son ensuite analysées 
par un groupe de juristes qui a 
pour mission, d’ici au mois d’oc-
tobre, de formuler des proposi-
tions, aussi radicales que pos-
sible, afin de simplifier notre 
environnement législatif et ré-
glementaire. Derrière cette dé-
marche, il y a l’idée de créer un 
mouvement citoyen, afin d’être 
en mesure de peser sur le poli-
tique. 

Mais la simplification peut-
elle être un programme 

politique à elle seule ? 
Si pendant cinq ans on s’attelait 
à enlever des textes et des rè-
glements plutôt que d’en créer 
encore de nouveaux, on obtien-
drait des résultats. Pompidou 
disait déjà, en 1966, “Arrêtez 
donc d’emmerder les Français ! 
Il y a trop de lois, trop de tex-
tes, trop de règlements ! On en 
crève ! Laissez-les vivre un peu 
et vous verrez que tout ira 
mieux !” Il n’a malheureuse-
ment pas pu le faire, mais le 
constat est toujours juste. 

Recueillis par S. Ribot /ALP 

> Vendredi 27 août à 18 h, 

Gaspard Koenig animera  

une réunion publique au bar  

Les Enfants de Nîmes,  

20, rue Fresquet à Nîmes.

« J’ai réalisé que les gens souffrent 

du fait que tout est réglementé »
GASPARD KOENIG
Pour le philosophe, la France doit s’atteler  
à simplifier sa législation et l’excès de normes.

Gaspard Koenig animera une réunion publique ce vendredi à Nîmes. DR

● NIGER 
Seize soldats ont été tués 
lors d’une attaque menée 
mardi 24 août par le groupe 
djihadiste Boko Haram  
à Baroua, une localité du 
sud-est du Niger proche du 
Nigeria, a annoncé mercredi 
le ministre nigérien de la 
Défense, Alkassoum Indatou. 

● ITALIE 
Une pétition en faveur de la 
légalisation de l’euthanasie 
en Italie a recueilli plus  
de 750 000 signatures, 
dépassant ainsi largement  
le seuil requis pour 
l’organisation d’un 
référendum. 

● UKRAINE 
Des fosses communes 
contenant les dépouilles  
de milliers de personnes 
massacrées dans les années 
1930 lors de purges 
staliniennes, un des plus 
vastes sites de ce type en 
Ukraine, ont été découvertes 
à Odessa, ont indiqué 
mercredi les autorités. 

● ESPAGNE 
Onze migrants ont disparu 
au large de l’archipel 
espagnol des Canaries, 
d’après les témoignages 
d’autres migrants présents 
dans la même embarcation, 
ont annoncé les gardes-
côtes espagnols ce mercredi. 
Trois cadavres de femmes 
ont été localisés quelques 
heures plus tard dans la 
même zone, à l’est de l’île  
de Lanzarote.

PLANÈTE

Les pays occidentaux 
s’empressent d’effectuer un 
maximum d’évacuations 
depuis l’aéroport de Kaboul,  
à moins d’une semaine de  
la date butoir pour la fin  
du retrait des troupes 
américaines et 
internationales 
d’Afghanistan, fixée au 
31 août. La France pourrait 
interrompre les évacuations 
« avant la fin de la semaine », 
a annoncé sur CNews, le 
secrétaire d’État français 
chargé des Affaires 
européennes,  
Clément Beaune. 
Les Américains, qui 
contrôlent l’aéroport, « ont 
confirmé cette date du 31 août 
[…] et donc pour des conditions 
pratiques de sécurité 
évidemment nous ne pourrons 
pas continuer les opérations 
au-delà du 31 août », a-t-il 
expliqué. « Nous nous mettons 
donc en situation d’arrêter les 
opérations à Kaboul avant la 
fin de la semaine pour que les 
dernières évacuations puissent 
avoir lieu via Abou Dhabi 
jusqu’à Paris », a-t-il ajouté.

Plus que 
quelques jours 
pour évacuer

C’est une course contre-la-mon-
tre qui se joue à Kaboul. Antici-
pant le retrait des troupes amé-
ricaines le 31 août (lire 
ci-contre), les pays occidentaux 
effectuent un maximum d’éva-
cuations depuis l’aéroport. Mer-
credi, plus de 300 Afghans sont 
arrivés à Paris. 70 000 person-
nes ont déjà pu quitter la capi-
tale afghane. 
Au-delà de ces évacuations par 
voie aérienne, un diplomate d’un 
pays membre de l’Otan présent 
à Kaboul a estimé auprès de nos 
confrères de France 24 que les 
pays frontaliers de l’Afghanis-
tan devraient ouvrir leurs fron-
tières terrestres afin de permet-
tre à davantage de gens de fuir 
le pays. 

Vaccination à l’arrêt 

Selon ce diplomate, qui a requis 
l’anonymat, plusieurs institu-
tions humanitaires internationa-
les désespèrent de pouvoir met-
tre en sécurité leurs personnels 
afghans dans les pays voisins. 
Sur le terrain, les organisations 
humanitaires internationales 

alertent sur les risques crois-
sants de famine et de persécu-
tions pour les personnes qui ne 
seront pas parvenues à quitter 
le pays. 
« C’est une véritable tempête 
qui couve du fait des consé-
quences combinées de plu-
sieurs années de sécheresse, du 
conflit et de la dégradation de 
la situation économique, ag-
gravées par l’épidémie de Co-
vid-19 », a déclaré à Reuters, à 
Doha, le directeur exécutif du 

Programme alimentaire mon-
dial (Pam), David Beasley. Se-
lon lui, près de 14 millions de 
personnes sont désormais me-
nacées par la famine, sur une po-
pulation afghane totale estimée 
à 36 millions de personnes. 
La Haut-Commissaire des Na-
tions unies aux droits de 
l’Homme, Michelle Bachelet, a 
déclaré avoir reçu des informa-
tions crédibles sur de graves vio-
lations des droits humains de la 
part des Taliban, notamment 

des exécutions sommaires de 
civils afghans et de membres 
des forces de sécurité afghanes 
ayant rendu les armes. Les Tali-
ban ont assuré qu’ils enquête-
raient sur tous les signalements 
d’exactions. 
L’Unicef, le fonds des Nations 
unis pour l’enfance, s’est pour 
sa part inquiété de la situation 
sanitaire liée à l’épidémie de co-
ronavirus avec des vaccinations 
contre le Covid-19 qui ont chuté 
de 80 %.

Le spectre d’une grave crise 

humanitaire à Kaboul
AFGHANISTAN
Les organisations 
d’aide présentes  
sur place craignent  
une terrible famine.

Un exode massif a commencé sur les routes afghanes pour fuir le régime des Talibans. MAXPPP

Le bébé nu sur l’album 

de Nirvana porte plainte
ÉTATS-UNIS L’homme qui est apparu nu lorsqu’il était 
bébé sur la célèbre pochette de l’album Nevermind de 
Nirvana en 1991 (capture d’écran YouTube) a porté plainte 
devant un tribunal fédéral de Californie contre les membres 
survivants du groupe, en affirmant que cette photographie 
constituait un cas d’exploitation sexuelle d’enfants. 
Spencer Elden dit qu’il va souffrir toute sa vie en raison de 
cette image qui le montre, bébé, nageant tout nu vers un 
billet d’un dollar accroché à un hameçon. Nevermind est l’un 
des albums les plus vendus de tous les temps, avec plus de 
30 millions d’exemplaires écoulés dans le monde. Spencer 
Elden, aujourd’hui âgé de 30 ans, demande 150 000 dollars 
d’indemnités à chacun des sept accusés.

Soldats tués près de 

l’ambassade de France
TANZANIE Trois soldats tanzaniens et un garde privé 
ont été tués ce mercredi après-midi près de 
l’ambassade de France en Tanzanie, située dans la ville 
de Dar es Salaam. L’assaillant a été abattu. Six autres 
personnes ont été blessées dans ces échanges de tirs, a 
précisé le chef des opérations de police. L’attaque, pas 
revendiquée à cette heure, s’est produite à côté de 
l’ambassade de France mais le quartier accueille 
plusieurs délégations étrangères, comme le Japon, le 
Kenya et la Russie. L’identification de l’assaillant est en 
cours. Ce dernier viendrait de Somalie. Ses motivations 
restent inconnues à ce stade.



Le Covid-19 vous a privé de votre
liberté de voyager. Comment
avez-vous vécu cette privation ?

La pandémie et le Brexit ont fait réap-
paraître les frontières, avec à chaque
fois, un nouveau document à présen-
ter, un contrôle supplémentaire, des
contraintes aberrantes imposées
sous des prétextes sanitaires qui ne
tiennent pas la rampe. Ces murs
qu’on a remis partout ne sont pas
près d’être défaits. L’enfermement,
dont j’ai profité pour écrire, a changé
ma vie. Il m’a poussé à quitter
Londres, fin juin, pour m’établir en
France.

Que retenez-vous
des confinements ?

Les gouvernements ont révélé leurs
pires côtés. Ils se sont montrés inca-
pables d’anticiper, d’élaborer des
plans sérieux en cas d’apparition
d’un virus. Ils sont retombés sur leurs
pieds en multipliant les contrôles
envahissants. Au XVIe siècle, Montai-
gne appelait à ne surtout pas laisser
les médecins gouverner. Il est normal
qu’ils veuillent sauver des vies. Le
politique doit-il pour autant vouloir les
sauver toutes ? La réponse est non.
Sinon, il interdirait la voiture. Montai-
gne a traversé la France à cheval,
alors que la peste sévissait. La mort
était du voyage. Cette part de risque
qu’il acceptait fait figure de leçon à
notre époque.

Après avoir cheminé à cheval,
vous entamez un tour de France…

L’été dernier, lors de mon voyage à
cheval à travers la France, un seul
sujet alimentait la conversation chez
mes hôtes : l’excès de
normes. Un thème aussi vieux que la
France, dont parlaient déjà les philo-
sophes Montaigne et Alexis de
Tocqueville. Qu’ils soient bouchers,
artisans, agriculteurs, notaires… Tous
racontent la même histoire absurde.
Celle de gens honnêtes qui veulent
faire leur boulot, mais qui se trouvent
écrasés par une réglementation qu’ils
ne peuvent appliquer. Cette surchar-
ge rend fou. Simplifier nos vies doit
être une priorité nationale. Simplifier
les relations entre le citoyen et l’admi-
nistration doit être le sujet majeur des
programmes des candidats à la prési-
dentielle et du prochain quinquennat.

Les présidents français ont souvent
fait campagne contre l’excès
de normes…

Pompidou appelait à « cesser
d’emmerder les Français », Giscard à

seraient attachées, afin de ne pas les
laisser dans la nature. Ce « wallet »
individuel rassemblerait les condi-
tions contractuelles que nous souhai-
tons leur conférer. Les plateformes
voulant les utiliser devraient s’y con-
necter en respectant les termes
précisés.

Que vous inspirent les nouvelles
mesures pour limiter
la propagation du Covid-19 ?

Je suis effaré et indigné par l’exten-
sion du pass sanitaire, qui nous fait
rentrer dans une société de contrôle
dystopique où il faudra justifier de son
identité pour prendre un café. À partir
du moment où toute la population a
accès au vaccin, et où donc chacun
est en mesure de se protéger s’il le
souhaite, la prise de risque sanitaire
doit relever de la responsabilité indivi-
duelle. C’est évidemment une mesu-
re qui, sur le terrain, ne sera pas ou
mal appliquée. Encore une folie
numérico-bureaucratique qui affaiblit
davantage le respect de la loi et fait
perdre toute crédibilité au pouvoir.

« Un revenu universel apporterait
de la transparence »

L’intelligence artificielle
menace-t-elle nos libertés ?

Pendant la campagne des régiona-
les, la présidente réélue d’Île-de-Fran-
ce, Valérie Pécresse, s’est, comme
d’autres candidats, déclarée favora-
ble à la mise place de la reconnais-
sance faciale dans les transports en
commun. Il s’agirait d’une dérive à la
chinoise insupportable. Tout usager
se verrait reconnu par l’appareil. Ce
serait la norme absolue, un monde
de surveillance dans lequel il faut
souhaiter ne surtout pas vivre.

Quel exemple de bonne réforme
citeriez-vous ?

Le revenu universel, le Liber, permet-
trait de simplifier le système des mini-
ma sociaux et la fiscalité avec une
taxe unique, la même pour tous, que
nous appellerions la Libertaxe. Un
tiers de bénéficiaires du RSA ne
réclament pas leur droit, selon le der-
nier rapport du Secours catholique.
Une telle mesure apporterait de la
transparence, de l’égalité, chacun
ayant la certitude d’être traité de la
même manière.

Recueilli par
Alan LE BLOA.

« refouler la marée blanche de la
paperasse »… On dénombre pourtant
84 619 articles législatifs et
233 048 articles réglementaires. Cha-
que député ajoute une couche. Nul
n’est censé ignorer la loi, mais en réa-
lité personne ne peut la connaître.
Seuls ceux qui peuvent se payer des
avocats ou des conseillers s’en sor-
tent. Au bout de la chaîne, les plus fai-
bles se prennent tout en pleine figure.
Ce système quasi aristocratique viole
le principe même d’égalité et crée de
l’injustice sociale. La loi libère, la liber-
té opprime et sans loi, le pouvoir est
arbitraire. D’accord ! Mais l’excès de
loi réintroduit de l’arbitraire.

Simplifier, c’est l’objectif
de votre voyage et de la plateforme
« Vie plus simple » ?

Ce voyage dans toutes les régions,
entamé en Mayenne le 5 juillet, a pour
but de collecter un grand nombre de
témoignages et d’exemples de nor-
mes abusives. Nous avons ouvert

une plateforme, sur laquelle les
citoyens peuvent décrire une situa-
tion. Ce travail, à l’écoute du terrain,
n’est pas fait par l’administration
aujourd’hui.

« Le vrai sujet, ce n’est pas de faire
plus, mais moins »

À quoi serviront ces témoignages ?
L’objectif est de constituer un mouve-
ment populaire, construit et structuré,
une division de militants afin de rap-
peler aux dirigeants qu’ils doivent
faire simple… et moins.

Nous avons constitué un groupe de
juristes qui formulera des proposi-
tions. Nous les remettrons en octobre
afin qu’elles nourrissent le débat
présidentiel. Entre la volonté de pré-
venir le risque, vouloir tout anticiper et
la liberté, il y a un équilibre à trouver.
Le vrai sujet, ce n’est pas de faire plus,

mais moins. Et plus simple…

Faute de quoi, c’est la révolte ?
La première chose que les Gilets jau-
nes ont créée, en s’appropriant
l’espace public, ce sont des cafés, au
milieu des ronds-points occupés. Les
bistrots disparaissent, de 600 000 en
1960, on est passé à 30 000. Aujour-
d’hui, Il faut être un héros pour ouvrir
un café tellement il existe de règle-
ments, de charges… La norme
s’impose de manière verticale, et
quand elle tombe sur le terrain, elle
tombe mal.

Est-il possible de faire machine
arrière ? N’est-ce pas utopique
ou risqué ?

On l’a fait sous Napoléon, quand les
grands codes ont été adoptés. Le
droit ne peut anticiper toutes les situa-
tions. Cette part de risque est norma-
le dans une société libre qui doit faire
confiance à l’individu. Ce dernier sera
ravi d’être responsabilisé. La simplici-

té doit devenir la matrice des politi-
ques publiques. Accorder plus de
liberté aux collectivités serait un
moyen de produire la norme par le
bas.

Qu’en est-il de la sphère privée,
des entreprises du numérique ?

Elles se comportent comme des
administrations, avec des formulaires
à remplir de plus en plus intrusifs. Je
plaide pour la création d’un droit de
propriété des données personnelles.
Des biens dont abusent les grandes
entreprises du numérique à qui on
fait gagner de l’argent. Le droit de pro-
priété n’interdit pas le don, la mise à
disposition gratuite. Mais pour don-
ner, encore faut-il posséder. Aujour-
d’hui c’est du siphonnage, de
l’extorsion.

Comment garder la maîtrise
de ces données ?

Avec l’aide d’un portefeuille intelli-
gent, auquel toutes nos données

Gaspard Koenig, philosophe, écrivain et essayiste a lancé en mai 2021 le mouvement citoyen « Vie plus simple » en faveur de la simplification des rapports
entre les citoyens et l’administration française. | PHOTO : DAVID ADÉMAS, OUEST-FRANCE

« Simplifier nos vies doit être une priorité nationale »
Le philosophe Gaspard Koenig accomplit un tour de France pour dénoncer l’absurdité de l’excès
de normes. Son objectif : mettre la simplification au cœur du débat présidentiel.

L e g r a n d
entretien

Montaigne vous a inspiré
votre dernier voyage, à cheval.
Pourquoi ?

Après un voyage consacré à l’intelli-
gence artificielle, à la rapidité, j’ai
voulu déconnecter, couper. J’avais
envie d’un voyage européen, j’ai donc
choisi de suivre les traces de Michel
de Montaigne qui, en 1580, a quitté
Bordeaux pour rencontrer le maxi-
mum de personnes en sillonnant
l’Europe à travers la France, la Suisse
et l’Italie pour parvenir à Rome.

Quelle leçon tirer de la philosophie,
justement ?

Au Moyen Âge, Guillaume d’Ock-
ham, théologien, a laissé à la postéri-
té le principe du rasoir. Un concept
doit être épuré jusqu’à atteindre la
signification parfaite. On peut parler
très simplement pour dire des choses
profondes. Cela demande juste plus
d’efforts.

Le terrain, c’est le moteur
de vos réflexions ?

C’est la clé de tout. Voyager à travers
la France à cheval m’a fait changer. Je
suis allé au contact, les yeux dans les
yeux, en porte à porte. Je me sens
moins fermé, plus enclin à douter.

Ce voyage à cheval vers Rome,
sur les traces de Montaigne,
c’est une expérience de liberté ?

J’ai la chance d’avoir pu l’accomplir
de juin à novembre 2020, entre les
deux confinements, avec Destinada.
Une jument grise pure race espagno-
le âgée de 6 ans. Quand on voyage
à cheval, rien n’est régulé. Pas de per-
mis, pas d’assurance. En chemin, il

pied, à cheval, à dos d’âne. La mar-
che permet de voyager très loin. Et
d’explorer le moindre repli d’un
paysage. C’est plus exotique que
d’aller en Thaïlande, en Sicile et
ailleurs… Quand Jacques Lacarrière
écrit Chemin faisant, en 1977, on l’a
pris pour un fou. Aujourd’hui, c’est
presque banal.

Que retenez-vous
de cette expérience avec l’animal ?

J’ai beaucoup appris au sein de l’écu-
rie de La Pommeraye, dans le
Calvados, au côté d’Antoine et Alice
Castillon avec qui j’ai préparé le voya-
ge. Montaigne en parle beaucoup. Il
est inutile de projeter ses sentiments
sur l’animal. Tout cela ne veut rien
dire. Il faut rester dans le trait transac-
tionnel, je fournis le foin, la sécurité, la
jument, le transport. Après, on peut
laisser la relation se nouer. Ou pas.
C’est toujours fragile, délicat. Du jour
au lendemain, tout peut s’effondrer.

Vous plaidez en revanche pour
accorder des droits aux animaux…

Reconnaître aux animaux le droit de
ne pas souffrir nous emmène très
loin. Chasse à courre, élevage inten-
sif, animaux domestiques qui tour-
nent en rond dans des apparte-
ments… Nous sommes loin du but
qui est aussi nécessaire que l’aboli-
tion de l’esclavage au XIXe siècle.
Faut-il interdire l’élevage intensif ?
Comment compenser les éleveurs,
les propriétaires ? On se pose les
mêmes questions qu’à l’époque.

Recueilli par
A. L. B.

n’existe aucune obligation. On est
libre de mettre un casque ou pas. On
prend ses responsabilités. Si ça tour-
ne mal, vous ne pouvez vous en pren-
dre qu’à vous-même. Dans notre
monde extrêmement normé, ça a été
une expérience de liberté très
intense.

Voyager à cheval, c’est apprendre
à prendre le temps ?

Montaigne disait : « Mes pensées dor-
ment si je les assois ». Il est connu
qu’on pense bien quand on marche.
On rêvasse. Chaque journée donne
matière à réflexion. J’ai souhaité aller
en profondeur, en prenant le temps
de rencontrer les gens, de faire face à
l’aléa. L’imprévu fait partie du voyage.
Bifurquer, ne pas savoir où s’arrêter,

c’est un luxe que nous permet la
modernité. D’ailleurs, j’ai voyagé plus
lentement que Montaigne. Lui
changeait de cheval tous les jours…

Ce temps de voyage
a facilité vos échanges ?

Ce véhicule étrange qu’est le cheval
vous met en rapport direct, sur un
pied d’égalité avec les gens que vous
croisez. J’ai vécu des moments fan-
tastiques d’hospitalité, de solidarité.
Le trajet vous expose au danger. Pas
le même qu’à l’époque de Montai-
gne, qui s’exposait à la peste, aux bri-
gands. Mais cela montre qu’on a
besoin des autres.

Que vous apporte la randonnée ?
Beaucoup de gens randonnent, à

« Il est connu qu’on pense bien quand on marche », affirme Gaspard Koenig qui a
sillonné l’Europe à cheval. | PHOTO : DAVID ADÉMAS, OUEST-FRANCE

« Traverser la France à cheval, comme Montaigne, m’a changé »
1982

Naissance à Neuilly-sur-Seine. Sa
mère Anne-Marie est journaliste
pigiste, son père, Jean-Louis Hue a
exercé au Magazine littéraire dont il
est devenu rédacteur en chef en
2004.

2004
Il obtient l’agrégation de philosophie,
après avoir été reçu major à l’École
normale supérieure de Lyon en 2002.
La même année, il publie son premier
roman, Octave avait vingt ans, chez
Grasset.

Juin 2012
S’engage en politique et fait campa-
gne aux législatives dans la 3e cir-
conscription des Français de l’Étran-
ger (Europe-Nord) sous l’étiquette du
Parti libéral démocrate. Il termine 6e

avec 4,40 % des suffrages. Fondé en
2008 par Aurélien Véron, le PLD avait
appelé à voter François Bayrou au
premier tour de la présidentielle.

2013
Création du cercle de réflexion Géné-
rationLibre, visant à promouvoir les
libertés. Parmi ses combats : instau-
rer un revenu niversel et donner plus
de pouvoir aux communes.

2019
Publication de La Fin de l’individu
(Voyage d’un philosophe au pays de
l’intelligence artificielle), aux éditions
de l’Observatoire. L’ouvrage vient
clore un tour du monde.

2021
Lance la plateforme numérique
Simple, publication en septembre de
Notre vagabonde liberté, sur les tra-
ces de Montaigne, (L’Observatoire)
tiré d’un voyage à cheval accompli de
juin à novembre 2020 de Bordeaux à
Rome.

| PHOTO : DAVID ADÉMAS, OUEST-FRANCE

Gaspard Koenig en quelques dates

L’entretien se déroule le 5 juillet à la
rédaction Ouest-France de Laval, en
Mayenne, où Gaspard Koenig lance
son tour de France de la simplifica-
tion.

Au programme : porte à porte, ren-

contre avec des représentants du
bâtiment, débat avec des étu-
diants de la faculté de droit. Le lende-
main, il participe aux premières assi-
ses E-Thique, organisées par Ouest-
France et Laval Virtual.

Les conditions de l’entretien

Ouest-France
17-18 juillet 2021 France 5



fonction parentale (anonymat garanti).
Jusqu'au vendredi 9 juillet, 9 h à 12 h et
14 h à 17 h, 26, rue des Drs-Calmette-et-
Guérin. Contact : 02 43 49 52 89, http://
www.udaf53.fr

UFC-Que choisir 53 : information et
défense des consommateurs
Permanence. Accueil téléphonique : 9 h à
12 h et de 14 h à 17 h. Si votre demande
concerneuneaidepour le règlementd'un
litige, prendre un rendez-vous pour ren-
contrer un consultant. Les litiges peuvent
également nous être soumis sur notre site
internet (rubrique : soumettre un litige en
ligne) ou par la boîte courriel. Autres ren-
dez-vouspossiblesàLaval : lundietmardi.
Des rendez-vous sont également possi-
bles à Château-Gontier.
Mercredi 7 juillet, 11 h à 15 h, place
Mettmann, 31, rue Oudinot. Inscription
avant le 7 juillet. Contact : 02 43 67 01 18,
contact@mayenne.ufcquechoisir.fr,
https://mayenne.ufcquechoisir.fr

Vieux Saint-Louis. Contact et réservation :
jean.mace@laligue53.org, https://urlz.fr/
fRiC

Vie quotidienne
Défense du consommateur, Udaf 53
Permanence. Notre association se mobili-
se pour défendre les consommateurs. Un
accueil téléphonique est assuré chaque
jour pour les accompagner dans leurs
démarches quotidiennes et dans leurs liti-
ges liés à la consommation.
Jusqu'au vendredi 9 juillet, 9 h à 12 h et
13 h 30 à 17 h, 26, rue des Drs-Calmette-
et-Guérin. Contact : 02 43 49 52 50,
famillesconseil@udaf53.unaf.fr, http://
udaf53.fr

Parentalité, Udaf 53
Permanence. L'Udaf propose une perma-
nence téléphonique aux heures de
bureau : écoute, information, orientation
sur toutes les questions concernant la

d'écriture de Perrine Le Querrec au Pave-
ment » organisée par Lecture en Tête et la
maison de quartier du Pavement : prome-
nadeà travers leDictionnaireet lequartier,
projectiond'unweb-documentaire réalisé
par la section cinéma du lycée Réaumur,
apéro dînatoire.
Vendredi 9 juillet, 18 h, maison de
quartier du Pavement, 72, rue du
Pavement. Gratuit. Inscription avant
le 8 juillet. Contact : 02 53 74 15 50.

Loisirs et sports
Atelier théâtre Jean Macé saison
2021-2022
Théâtre.Àpartirde8ans :enfants, jeunes,
pré-ados,ados,adultes. Informationséga-
lement disponibles sur la page Facebook
de l'association Jean Macé, le site de la vil-
le (agenda). Cours hebdomadaires enca-
drés par des comédiens professionnels à
partir du 20 septembre 2021.
Jusqu'au mardi 20 juillet, 31, allée du

Annoncez gratuitement vos événe-
ments sur : www.infolocale.fr

Culture et idées
Autour du tour et des cyclistes mayen-
nais par le club cartophile
Exposition. L'exposition comprend 18
panneaux. Vous pourrez y découvrir des
cartes postales et des photographies des
cyclistes professionnels et amateurs
mayennais : Mottier, Pervis, Duchemin et
des dessins humoristiques relatifs au
cyclisme. Attention : exposition fermée le
samedi et le dimanche.
Du mardi 6 au mardi 13 juillet, 9 h à 12 h
et 13 h 30 à 17 h, hall de la maison des
associations, Quartier Ferrié. Gratuit.
Contact : 06 37 43 18 45, jean-
Yves.launat@wanadoo.fr

Le Dictionnaire à voix haute - Perrine
Le Querrec
Livre,Lecture.Restitutiondela«résidence

ACHÈTE URGENT
Manteaux de fourrure, instruments de musique, argenterie, tableaux, pendules,
encyclopédies, montres vintage, pièces de monnaie, insignes militaires, cartes pos-
tales, art asiatique, maroquinerie de Luxe, meubles anciens, carillons, bijoux et
débris, machines à coudre, timbres...
Se déplace avec les mesures sanitaires contre le covid

06 58 18 67 57 - jonathanrenner9@gmail.com - Siret : 75086890300030

Antiquités JONATHAN

A votre service

VOTRE EXPERT DE PROXIMITÉ EN DÉBOUCHAGE DE CANALISATIONS
24H/24 7J/7 SANS MAJORATION SOIR ET WEEK-END :

Débouchage de canalisations (wc, douche, évier, gouttières etc.), inspec-
tion vidéo de vos canalisations, nettoyage haute pression, assèchement
après dégât des eaux.

Tél. 02 59 08 21 19
www.compagnie-deboucheurs.com

Assainissement

Urgence débouchage 7j/7 - 24h/24,
caméra et détection de canalisation,
vidange toutes fosses, nettoyage/dégazage de cuve à fioul,
curage d’égouts, nettoyage de puits et forages,
3D et hygiène d’immeubles collectifs.
Depuis + de 20 ans enMayenne et en Sarthe

02 ª" 98 #ª 8"
coníacíèleçrard-assainissemení.Õr

Assainissement

Annonceurs, cette rubrique vous intéresse, contactez Precom par email : avotreservice@precom.fr

Le rendez-vous
À l’UMA (Usine mouvement artisti-
que), espace dédié à la danse et à la
recherche chorégraphique, la com-
pagnie de danse DADR et son choré-
graphe David Drouard ont élaboré un
campus d’été consacré à la danse.
Cette première édition a débuté hier
et a lieu jusqu’à vendredi.

Trois intervenants
Chorégraphe engagé pour le déve-
loppement de la culture de la danse
en Mayenne, David Drouard invite
toutes celles et ceux qui souhaitent
pratiquer, découvrir, entretenir ou
approfondir leur pratique de la danse.

« Je suis très engagé dans la dan-
se et son développement en Mayen-
ne, déclare-t-il. Je voulais que ce
nouvel espace soit visible et recon-
nu des Lavallois et des Mayennais.
Ce campus d’été est né de cette
urgence à proposer un rendez-vous
pour tous ceux qui ne partiront pas
en vacances ou qui souhaitent
découvrir une pratique. »

David Drouard aime « l’hybrida-
tion » et, pour garantir une proposi-
tion plurielle, il a invité trois interve-
nants. « Ils sont à la fois artistes,
interprètes et enseignants. Ils ont

Un campus de danse gratuit, ouvert à tous
Jusqu’à vendredi, le chorégraphe David Drouard propose un stage
consacré à la danse à l’UMA, accessible à tous et gratuit.

chacun un style d’approche diffé-
rents : le krump avec Hugo Marie, le
break avec Nicolas Sannier, la dan-
se contemporaine avec Sara Tan et
je me chargerai du réveil musculai-
re », présente-il.

Tous les jours jusqu’à vendredi,
de 10 h à 18 h. Gratuit. Places limités
à 20 personnes. Réservations et plan-
ning : www.eventbrite.fr/
e/161212530017. Renseignements,
06 61 56 66 44. UMA, 19 rue Léo
Lagrange à Laval.

David Drouard propose un stage de
danse. | PHOTO : JESSIE NOTTOLA

Dernière minute

« Tout s’est décidé il y a 15 jours,
trois semaines », explique Betty
Lemesle, présidente de l’association
la Fabrik d’ici, un collectif de créa-
teurs mayennais qui a ouvert sa bouti-
que à Laval en 2019.

Depuis l’annulation du marché des
Lumières, fin 2020, l’association vou-
lait organiser un événement qui met-
trait en avant les œuvres du collectif.
L’idée d’un marché de créateurs a vu
le jour. Il se tiendra dimanche
11 juillet, sur l’esplanade du Château-
Neuf.

Une quinzaine d’artisans seront
présents, pour moitié membres de la
Fabrik d’ici. « On pourra trouver des
bijoux, du cuir, des couteaux, de la
couture ou encore des bougies, pré-
cise Betty Lemesle. C’est notre pre-
mier marché mais si ça fonctionne,
nous espérons en organiser
d’autres en parallèle des événe-
ments de la Ville, comme les 3 Élé-
phants ».

Dimanche 11 juillet, esplanade du
Château-Neuf. De 10 h à 18 h.

Les créateurs de la Fabrik d’ici tiennent une boutique à Laval depuis 2019. Diman-
che, certains seront présents au marché de créateurs.. | PHOTO : ARCHIVES OUEST-FRANCE

La Fabrik d’ici lance son premier marché des créateurs
La circulation rue de Paris sera per-
turbée jusqu’à vendredi pour des tra-
vaux de raccordement d’eau. Il sera
interdit de circuler entre la rue des
trois Régiments et la rue de la Blan-
chardière, dans le sens pont de Paris
vers centre-ville, de 8 h à 17 h.

En raison de travaux de réfection de
voirie, le stationnement et la circula-
tion dans les deux sens seront égale-

ment interdits rue de Clermont, entre
les rues de Bretagne et du Vétérinaire
Ramon.

La circulation sera interdite rue du
Vétérinaire-Ramon, du boulevard Fré-
déric-Chaplet vers la rue de Clermont
sauf aux riverains, en fonction des
besoins du chantier. La circulation
sera rétablie de 18 h à 8 h. Des dévia-
tions sont mises en place

Laval en bref

La circulation perturbée jusqu’à vendredi

Ouest-France à votre service

À l'agenda de Laval

Service clients : Déjà abonné :
www.votrecompte.ouest-france.fr ou
02 99 32 66 66 (tarif appel local).
Pour joindre un conseiller, préférez
un appel entre 12 h et 15 h.
Pour vous abonner et recevoir
votre journal avant 7 h 30 :
www.abonnement.ouest-france.fr ou
02 99 32 66 66.

Faire paraître gratuitement une peti-
te annonce sur nos sites internet :
ouestfrance-auto.com (rubrique
« Vendre ») et ouestfrance-immo.com
(rubrique « Déposez une annonce ».
Avis d’obsèques : 02 56 26 20 01,,
tous les jours jusqu’à 20 h ; le samedi
jusqu’à 17 h pour parution le diman-
che.

Commissariat, place Mendès-Fran-
ce : 17.
Gendarmerie, avenue des Français-
Libres : 17.
Pompiers : 18. Samu : 15.
Médecins : 116 117 (tous les soirs
après 20 h et le week-end à partir du
samedi 12 h et les jours fériés).
Urgences hôpital : 02 43 66 51 89.
Accueil de jour de soins non pro-
grammés à la Polyclinique du Maine
: consultations sans rendez-vous, du
lundi au samedi, de 8 h 30 à 20 h (fer-
mé les dimanches et jours fériés) ; tél.

02 43 66 37 68.
Collecte de sang : Maison du don du
sang, 14, rue du Père-Domaigne (lun-
di, mercredi, jeudi vendredi), unique-
ment sur RDV ; tél. 02 43 66 90 00.
Pharmacie : composer le 32 37 (0,34
€/mn).
Alcool info : 08 11 91 30 30 de 14 h à
24 h (coût d’un appel local).
Accueil des sans-abri : n° vert 115.
Enfance en danger : 119.
S.O.S amitié : 09 72 39 40 50.
Stop discrimination : 08 842 846 37.
Violences femmes info : 39 19.

L’idée
Un nouveau service de livraison à
domicile pour les restaurateurs et les
commerçants alimentaires indépen-
dants se lance à Laval, jeudi. Créé à
Carcassonne en 2016, Sacré Armand
– c’est son nom – ouvre une première
franchise en Mayenne, portée par
deux Lavallois, Sacha Tartas et Sté-
phane Poirier.

Sacha Tartas est développeur de
projet et Stéphane Poirier travaille au
pub O’Regans à Laval. Ensemble, ils
ont décidé de « remettre le local au
centre » en se lançant dans le projet
Sacré Armand. Le service de livraison
s’adresse à « tous les métiers de
bouche » et a pour objectif de pro-
mouvoir les produits locaux et les
commerces indépendants.

« Une livraison éthique »
La plateforme ne propose aucun pro-
duit de grande chaîne de restauration
et travaille en contact direct avec les
commerçants. « Tout est humain de
A à Z », explique Sacha Tartas.

Une équipe s’occupe de la commu-
nication autour de chaque enseigne
et de la mise en valeur des produits.
« On veut aussi relocaliser la com-

Il sera donc important de trouver le
bon nombre de coursiers, qui tra-
vailleront en indépendants, pour
« qu’ils ne passent pas la journée à
attendre les commandes et puis-
sent être rémunérés correctement ».

Il sera possible de commander jus-
qu’à 15 km autour du commerce
entre 11 h et 14 h puis entre 18 h et
22 h et jusqu’à 15 km. « Le but, ce
n’est pas d’être dans l’instantanéité.
C’est comme au restaurant : si c’est
complet, il faut revenir le lende-
main », souligne Sacha Tartas.
Ambassadeurs du « bien manger »,
ils mettent la qualité de leur service et
la proximité au premier plan.

Au moins 19 commerçants, essen-
tiellement des restaurateurs, feront
partie de l’aventure à partir de jeudi.
La franchise lavalloise espère en
séduire une quarantaine d’ici la fin de
l’année.

Si le pari de cette nouvelle franchise
est réussi, les deux dirigeants aime-
raient salarier des livreurs et investir
dans des véhicules électriques pour
« tendre le plus possible vers cette
idée de livraison éthique ».

Laure D’ALMEIDA.

munication. S’ils ont de la visibilité,
on en a aussi », assure Stéphane Poi-
rier.

Le duo espère former une véritable
communauté locale sur Facebook et
Instagram, où il va permettre à cha-
que commerçant « de se raconter ».

Le fonctionnement de la plateforme
est pensé pour respecter au mieux
les vendeurs, les clients et aussi les
livreurs. « On propose des créneaux
en fonction de chaque délai de pré-
paration et des disponibilités de
livraison », expose Stéphane Poirier.

Sacha Tartas et Stéphane Poirier sont prêts pour le lancement de leur franchise à
Laval, jeudi. | PHOTO : CÉLINE LECLERC

À partir de jeudi, la plateforme Sacré Armand proposera un nouveau service de livraison à domicile
de repas et de produits frais. Au moins 19 commerces indépendants font déjà partie de l’aventure.

Sacré Armand, plateforme de livraison de repas
Repéré pour vous

Un autre Tour de France est de passa-
ge à Laval depuis hier, celui de la
« simplification », de Gaspard Koe-
ning. La ville est le point de départ
inaugural de sa tournée.

Le philosophe et romancier souhai-
te collecter des témoignages de
citoyens pour sa plateforme « Vie plus
simple ». Avec une orientation préci-
se : des doléances concernant la
bureaucratie et l’État. « Le nombre
croissant de normes et de contrain-
tes (publiques comme privées)
entrave la vie des Français », peut-on
lire sur le site.

Première étape : du porte à porte

dans les rues lavalloises, en partant
de la gare jusqu’au campus de la
faculté de droit, où une rencontre
d’échanges est programmée. Il
s’entretenaire en soirée le sénateur
de la Mayenne, Guillaume Chevrollier
(LR).

L’intellectuel entend réaliser une
restitution en octobre pour alimenter
le débat d’idées des présidentielles
2022. Il reste à Laval jusqu’à ce mardi
pour assister aux assises Éthique et
technologies du futur à l’Espace
Mayenne, lors desquelles il animera
un témoignage portant sur « l’immor-
talité technologique » à 14 h.

Gaspard Koenig, philosophe, essayiste et romancier, entame en Mayenne
un porte à porte pour recueillir la parole de Français. | PHOTO : DAVID ADEMAS / OUEST-FRANCE

Il débute son Tour de France de la simplification

Urgences et santé

Laval - Cinéville,25, quai Gambetta
30 jours max: 22h 15.
Adieu Les Cons: 13h 40, 18h 05.
Conjuring 3 : sous l'emprise du dia-
ble: 13 h 30, 15h 45, 20h, 22h 25.
Cruella: 13h 30, 15 h30, 17 h55,
19h 45.
Hitman et bodyguard 2: 13h 35,
15h 55, 20h 05, 22h 30.
La fine fleur: 13h 50, 15h 50, 18h,
20h 30.
Le sens de la famille: 13h 45,
15h 40, 19h 50, 21h 50.
Les 2 Alfred: 15h 15, 18h 15.

Médecin de nuit: 18h 50.
Nomadland (VO): 17 h 40.
Opération Portugal: 13h 30,
17h 05, 20h30, 22h20.
Pierre Lapin 2: 13h 40, 15h35,
17h 30.
Présidents: 14h, 16h, 19h 55, 22h.
Sans un bruit 2: 20 h 10, 22h 20.
Un espion ordinaire: 17 h50,
22h 25.
Un homme en colère: 20 h05,
22h 30.
Un tour chez ma fille: 16 h 05, 18h.

Cinéma à Laval

Laval Rédaction : 92, avenue Robert-Buron
Tél. 02 43 59 15 59 - Tél. sports 02 43 59 15 75
Courriel : redaction.laval@ouest-france.fr
Relations abonnés : Tél. 02 99 32 66 66

Ouest-France
Mardi 6 juillet 2021
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c!"#$" L'actualité

Creuse

facteur d’injustices sociales. Il y
a l e s “ in s ide r s” qu i s e dé -
brouillent et en abusent, et les
autres qui ne connaissent pas
leurs droits, par exemple tous
ceux qui n’ont pas recours au
RSA. C’est aussi un sujet pro-
fond de liberté. Les artisans en
ont marre d’occuper la moitié de
leur journée à la paperasse, les
personnes en situation de han-
dicap en ont assez de devoir
chaque année se justifier de leur

handicap, les gens sont énervés
de devoi r donner leur nom
quinze fois par jour, ce qui ne va
pas s’arranger avec le pass sani-
taire…

n Qu’est ce qui vous a marqué en
Creuse ? J’y ai déjà passé 4, 5
jours lors de mon tour à cheval
et gardé des souvenirs de paysa-
ges magnifiques, très sauvages,
d’un sens de l’accueil des habi-
tants. Sinon, je suis assez im-
pressionné par la ferme de pro-

duction de CBD à Gentioux. Les
gens qui y travaillent sont piégés
dans une complexité qui cache
l’absence de courage politique ;
le cannabis fait peur aux politi-
ques pour des raisons idéologi-
ques. Pourtant, ils font les cho-
ses t rès b ien , avec un haut
niveau d’hygiène mais doivent
subir des contrôles incessants et
un grand sentiment d’insécurité
car ils se trouvent dans un flou
juridique. C’est incroyable parce

URGENCES
serViCes De GarDe
MÉDeciN.
t!l. 05.55.41.82.02.
PHarMacie.
t!l. 32.37.

UrGenCes
saPeurs-PoMPiers.
t!l. 18.
saMu.
t!l. 15.
Police-secours.
t!l. 17.

fraNce aDoT 23.
t!l. 06.25.41.31.47.

nUMéros UtiLes
serVice rouTes.
rn 145, "!l. 0820.102.102,
#$u"%& d!'(#"%m%)"(l%&,
"!l. 05.44.30.29.00.

erDf-GrDf.
D!'())(g% !l%c"#*c*"!,
"!l. 0810.333.323 ;
d!'())(g% g(z,
"!l. 0.800.47.33.33.

èè fraNce Bleu creuse
r e n d e Z - V o U s . e !
"#$%&t. Du Nord au Sud,
de l’Ouest à l’est, chaque
jour à 16 h 10, France
Bleu Creuse prend des
nouvelles des campings
dans le département.
Les clients sont-ils au
rendez-vous ? D’où vien-
nent-ils ? Les activités
proposées ? À suivre du
lundi au vendredi avec
Gaëtan Spagnol. n

f ront i e r w i th Spa in and the
heart of the Roussillon Plain, on
the Côte Vermeille. It certainly
wa s l i k e b e i ng i n ano the r
country, the climate, the melting
pot of nationalities, the Spanish
influences, the food, the people,
the sea, the beaches and in con-
trast it was raining in the Creu-
se.
I learnt that Argelès is an an-

cient city dating back to the
Middle Ages, and with the pre-
sence of dolmens, prehistoric
man was in this area too. Arge-
lès comes from the Latin « argi-
la » meaning clay on which the

town is built.
Visiting the local museum I

discovered the dramatic story of
the « Retirada », which means
retreat in Spanish. More than
450 000 Spaniards were forced
to leave Spain under Franco, the
beach of Argelès was chosen to
site a concentration camp for
the refugees. The conditions
were very hard, many died du-
ring the cold winter, the tra-
m o n t a n e w i n d w a s o f t e n
blowing too which made life
even more d i f f i cu l t . O the r
camps were bui l t a long the
coast later but Argelès was the

first, many of the Spanish fami-
lies settled in the area and their
descendants are now French na-
tionals.
Hopefully the sea has washed

away these sad memories on the
beach of Argelès but there are
monuments and the museum so
that history is not forgotten. It is
hard to imagine the life in the
concentration camp on Argelès
beach when you are sitting on
it, in the sun, having a picnic,
enjoying the sea and the free-
dom.
It was in the 50s that Argelès

became a tourist resort and in

i w%nt"d t& g& %w%y '&! % w""k
b#t n&t t&& '%!, h&w"v"! my d%#-
ght"! d"()d"d &n th" Py!éné"$
o!)"nt%*"$, )n '%(t i (&#*dn’t g&
m#(h '#!th"! )n f!%n(" b"'&!" %!-
!)v)ng )n sp%)n !
Despite the many kilometres to

get there it was certainly a good
choice, as the sun shone all the
time, it was June so there were
not too many people and what a
delight to discover another re-
gion of France.
Argelès-sur-Mer was our desti-

nation, at the foot of the Massif
des Albères which form the

fact now has one of the biggest
concentration of campers in Eu-
rope, quite a turnaround from
the concentration camps that
were situated on the beach . We
are counted amongst these cam-
pers having, for the first time,
rented a mobile home, a new,
enjoyable, family experience.
Argelès impresses you with all
things Catalan, the narrow,
flowery streets in the town, the
tapas, the architecture, the Cata-
lan specialities, the language,
the place lends itself to people
watching, a favourite holiday oc-
cupation ! n

An!c" sho# of s$n an% h!s#ory !n#h" So$#h of Franc"
BRitiSH CORNeR

LgBT. c%$&l% "’é&h'!(%) %t "% *'$+l%.
Que nous soyons lesbienne, transgenre,
bisexuel-lle, intersexe, asexuel, pan-
sexuel, queer, gay, retrouvons-nous le
samedi 24 juillet à partir de 14 heures,
aux Forges de Clugnat.
Rencontres, échanges, cercle de parole,
atelier massage, danse libre…
P l u s d e r e n s e i g n e m e n t s a u
06.73.26.00.56. n

carneT de roUTe. G(&'(#d K$%)*g &’(''u*% &u# l%& )$"%& qu’*l '#%)d (u c$u#& d% &%& #%)c$)"#%&. photos FLoris BressY

renconTre n Le philosophe Gaspard Koenig a échangé avec des Creusois sur la simplification administrative

Ch"z &"s Cr"$so!s po$r p"ns"r « s!mp&" »

e!t$%t#%! : T+m J'kub+w#&z
ph+t+) : Fl+$#) B$%))y

a près une journée à Gen-
tioux-Pigerolles où Gas-
pard Koenig est allé visi-
ter la ferme bio pour

parler des contraintes adminis-
tratives qui pèsent sur les pro-
ducteurs de cannabis thérapeu-
tique, nous avons rencontré le
président du think tank Généra-
tions Libre à la Souterraine, où
il a échangé avec des élus du
pays sostranien, hier, avant de
faire du porte à porte chez les
habitants.

n D’où vous est venue cette idée
de « tour de France de la simpli-
fication » ? Il y a quelque temps,
je me suis embarqué dans un
tour à cheval sur les traces de
Montagne, en étant logé chez
l’habitant. J’ai traversé des zones
périurbaines, rurales, des cen-
tres-villes. Et puis j’ai vu ce qui
les préoccupait. Pendant des
mois, je n’ai jamais entendu par-
ler de Macron, ni d’immigration,
ni d’insécurité. Quel que soit
l’âge, quel que soit le milieu so-
cial, la question des normes re-
venait tout le temps ! Alors ce
tour de France, c’est la suite lo-
gique de ce voyage à cheval.

n En quoi la question des normes
affecte les personnes au quoti-
dien ? L’excès de normes est un

qu’on veut du made in France,
du bio, mais on les force à faire
de l’export car la vente de CBD
est possible en France mais pas
par les producteurs français…

n Et la discussion avec les élus ?
Ils m’ont parlé d’un sujet que
j’avais jamais encore étudié : les
appels à projet. La Souterraine
répond à celui sur le cœur de
ville. Sauf que vu que tout se pi-
lote depuis Paris, ils n’ont pas
de marge de manœuvre pour
adapter à la situation locale.
Alors ils sabotent leur projet
pour rentrer dans les cases de-
mandées et obtenir l’argent…
Pourquoi ne pas transmettre
leur projet directement puis ré-
colter les fonds ? Ils m’ont égale-
ment parlé de plein de choses
intéressantes : le plan de relan-
ce, trop fléché, la dématérialisa-
tion qui facilite l’État mais qui
complique la vie des élus, la res-
ponsabilité juridique des maires
qui est trop lourde, l’urbanisme
dont les tentatives de simplifica-
tion ont généré plus de com-
plexité…

n Comment s’est passé le porte à
porte ? Les gens ont été sensi-
bles à la question et visiblement
surpris que l’on s’intéresse à ce
sujet laissé de côté. Mais c’était
souvent des actifs en télétravail,
qui n’avaient pas d’exemples
concrets là tout de suite. Mis à
part cette dame qui est vacci-
née… mais dont le QR code n’a
pas été généré. On réfléchit à un
autre format pour laisser aux
gens plus de temps pour déve-
lopper leurs idées. n

èè Tém&)gn"!. Racontez vos histoires avec
l’administration sur vieplussimple.fr.

l" « t&#! d" f!%n(" d" *%
$)mp*)')(%t)&n » '%)t ét%p"
"n c!"#$". l" ph)*&$&ph"
"t "$$%y)$t" *)bé!%*
G%$p%!d K&"n)g !"v)"nt
$#! $"$ !"n(&nt!"$ %v"(
d"$ ()t&y"n$ (!"#$&)$.
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Gaspard Koenig est

philosophe, écrivain,
maître de conférence 

à Sciences Po, président
du think-tank Génération

Libre, FONDATEUR 
DU MOUVEMENT CITOYEN SIMPLE

qui a pour objectif de
libérer les Français 

des normes et 
de la bureaucratie.

Pass sanitaire, intensification de la cam-
pagne de vaccination, vous emboîtez le
pas d’Emmanuel Macron ?

« La vaccination c’est très
bien, mais il ne faut pas
confondre les antivax et les

anti pass sanitaire. On peut être pour la
vaccination, ce qui est mon cas puisque je
suis vacciné, et considérer que le pass sa-

nitaire est illégitime, inefficace et totale-
ment disproportionné parce que pour un
gain sanitaire extrêmement marginal, on
provoque un bouleversement sociétal ma-
jeur. Ne plus pouvoir circuler dans l’espa-
ce public sans montrer son identité, c’est
grave. Moralement c’est une barrière de
franchie, ouverte un peu n’importe com-
ment, sans débat, dans la précipitation et
la panique.
Abordons les raisons de fond : première-
ment, le vaccin aujourd’hui est gratuit et à
la disposition de tous. Les gens qui veulent
se protéger peuvent le faire. Que d’autres
soient très malades parce qu’ils ont choisi
de ne pas se faire vacciner, c’est leur affai-
re. Je trouve que justement, l’universalité
du vaccin déplace la question sanitaire qui
était légitime jusque-là à une question de

Gaspard
Kœnig

L orsque nous joignons Gaspard Koenig il est dans la Creuse, nouvel-
le étape de son tour de France de la simplification durant lequel de

réunions publiques en porte-à-portes, il recueille des témoignages tou-
chants et souvent révoltants de la complexité des règles et des normes qui
entravent les projets et empoisonnent la vie des citoyens. « Je rencontre des
gens différents : des artisans, des entrepreneurs, des agriculteurs, des tra-
vailleurs sociaux. J’ai le sentiment que c’est un sujet structurant. Là encore le
contrôle est au cœur du débat. Les gens sont inspectés vingt fois par an par
mille organismes qui leur demandent n’importe quoi, et à côté il y a des za-
distes qui, eux, sont complètement hors la loi mais qu’on tolère parce qu’on a
peur de les affronter. On a vraiment une société à deux vitesses avec des per-
sonnes constamment sous contrôle et des voyous qui se moquent de la police.
C‘est vraiment totalement dissymétrique.» Le contrôle, nous sommes en plein
dans l’actualité. Dans le domaine sanitaire cette fois.

GASPARD KŒNIG
« Je ne veux pas vivre dans cet
univers de contrôle permanent »
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responsabilité individuelle. C’est d’ailleurs
tout à fait le raisonnement du Royaume-
Uni qui dit : s’il y a une quatrième vague
ceux qui ont voulu se protéger ont pu le
faire. Plus la situation s’aggravera, plus les
gens en constatant ce qui se passe, vont
choisir d’aller se faire vacciner, ce n’est pas
la peine de leur imposer. Il y a un deuxiè-
me élément dont on ne
parle absolument jamais
alors qu’il est central: est-
ce qu’une personne vacci-
née peut être contagieuse?
Là, les données commen-
cent à apparaître au
Royaume-Uni. Moi, j’ai été
vacciné, pourtant j’ai eu le
variant Delta, j’étais conta-
gieux. Je n’avais pas de
forme grave parce que le
vaccin marche très bien,
néanmoins j’étais conta-
gieux. La contagiosité est
réduite mais elle existe toujours. On nous
présente ça comme un truc binaire où le
pass sanitaire serait un bouclier contre la
transmission. Ce n’est pas vrai, il la réduit
simplement un peu, et l’on ne sait pas en-
core de combien. On ne discute jamais de
ce chiffre parce que les études sont seule-
ment en train de sortir, alors que c’est pour
moi un élément absolument central. 

Je considère qu’à partir du moment où la
vaccination est disponible pour tous –
c’est une question de responsabilité indi-
viduelle – et peu importe s’il y a transmis-
sion puisque chacun peut se protéger, le
pass sanitaire qui ne garantit pas la non-
transmission, il ne fait que diminuer le
risque, crée un dommage très, très fort.
C’est la question de la fin de l’anonymat.
Pour aller prendre un café, il faudra trans-
former les serveurs en flics. Comme tout
le monde ne va pas le faire, il y aura des
zones de non droit, plein de zones où l’on
s’en foutra, plein de zones semi-clandes-
tines, plein de faux que personne ne vien-
dra vérifier. Tout ça n’est pas bon pour l’É-
tat de droit. Encore une fois on fait une loi
qui n’est pas une loi, qui n’est pas vrai-
ment faite pour être appliquée et que le
gouvernement espère n’avoir jamais à
faire appliquer. On y ajoute des tolérances.
Or une loi ne doit pas être appliquée avec
tolérance. La tolérance c’est l’arbitraire. Ça
montre que l’État est à la fois complète-
ment omniprésent, qu’il fait feu de tout
bois, et en même temps qu’il est impuis-
sant et qu’il ne respecte plus lui-même les
lois qu’il promulgue dans la précipitation
et la panique ». 

Et pourtant il avance au pas de charge
pour faire adopter la loi par le Parlement le
plus vite possible…
« Il voit les résistances. Je
trouve que ces résistances
sont tout à fait saines et lé-
gitimes. Heureusement
que l’on résiste dans une
démocratie. Je trouverais
insupportable que les op-
posants au pass sanitaire
soient caricaturés comme
des espèces d’imbéciles
qui n’ont rien compris. Il y
a une sorte de mépris de
classe dedans, un interdit
du débat à la fois politiquement et socia-
lement, puisqu’il y a maintenant deux
camps qui s’opposent sans se parler. C’est
assez bizarre mais, encore une fois, heu-
reusement que nous sommes encore un
pays où les gens protestent devant une at-
teinte aussi grave aux libertés. C’est tout à

fait normal. Après dans
cette foule on va “mettre en
valeur” les extrémistes an-
tivax, les complotistes,
mais il faut voir et entendre
surtout ceux à qui on ne
donne pas la parole et qui
ont le sentiment d’être trai-
tés avec mépris ».

Est-ce qu’il fallait
contraindre les soignants à
se faire vacciner ?     
« Je trouve que la vaccina-
tion obligatoire, au-delà

même des soignants est plus justifiable et
poserait moins de problèmes que le pass
sanitaire. C’est une mesure claire, univer-
selle, qui n’induit pas un contrôle de l’es-
pace public et qui a le mérite de la cohé-
rence. Chacun ne sera pas d’accord mais
au moins, c’est respectable comme posi-
tion ». 

Pensez-vous qu’il y a un risque de fracture
dans la société entre ceux qui subissent ou
acceptent le pass sanitaire et ceux qui en
rejettent la mise en application, entre ceux
qui se vaccinent et les autres qui ne veu-
lent pas ?
« Il y aura des poches de résistance, de
désobéissance civile contre le pass sani-
taire. C’est dur parce qu’on a tous envie de
prendre un café, d’aller au
cinéma et donc chacun
fera ses arbitrages person-
nels. Je suis sûr qu’il y aura
des résistants qui refuse-
ront ce système jusqu’au
bout. J’ai vu qu’il y a des ca-
fetiers qui le disent et sont
prêts à en assumer les
conséquences. Cela va
provoquer des heurts, il y
aura forcément des injus-
tices parce que des gens
n’auront pas le bon pass,
parce qu’il ne sera pas mis
à jour. Cela va générer des
frictions. On va s’emmer-
der avec ça pendant des
années. Cela introduit des
contrôles aux frontières entre tous les pays
européens. Pour aller de la France à l’Al-
lemagne par la voie terrestre, logiquement
si on applique ce truc, il faudra aussi scan-

ner son QR code. C’est
quand même une machi-
ne énorme qui crée des
tensions très fortes pour
rien selon moi. C’est à la
fois quelque chose d’illégi-
time sur le plan fonda-
mental de la protection de
l’individu qui déborde du
champ de la politique sa-
nitaire, qui  est très peu ef-
ficace, qui n’est pas enco-
re testé et sur lequel on n’a
pas encore de données,

puisque la donnée principale, c’est la
contagiosité des vaccinés. Ce qui me dé-
range le plus, c’est que le pouvoir et une
partie de la société ne comprennent pas la
gravité de la dislocation de l’espace public
en sas qu’il faut franchir. Pour eux ce n’est
pas grand-chose, c’est un caprice de
considérer que c’est dangereux parce
qu’effectivement ça ne
coupe pas un bras, ça ne
coûte pas d’argent, donc
qu’est-ce que c’est de
scanner un code ? C’est, je
crois, une question de phi-
losophie politique. Il y a
une espèce de frange utili-
tariste et hyper techno-
lâtre qui ne voit pas le pro-
blème et anthropologi-
quement je pense que le
changement est énorme ».

Pourtant pour endiguer la quatrième
vague il faut faire quelque chose et au
moins prendre des mesures de freinage ?
« Mais non, pas du tout. C’est exactement
le raisonnement des Anglais. Ce que je
vous disais au début de l’entretien. S’il y a
une quatrième vague mais peu importe, à
partir du moment où tout le monde a pu
se protéger. Les gens qui ne se sont pas

protégés prennent leurs responsabilités.
Que le virus continue à circuler, à partir du
moment où on est sûr que le vaccin pro-
tège pratiquement à 100% des formes
graves c’est formidable. Maintenant que
l’État a fait ce qu’il doit faire, c’est-à-dire
qu’il a mis en place des centres de vacci-
nation et permis à toute la population
d’être vaccinée, il a rempli son rôle. A par-

tir du moment où ce fait
est acquis, toute politique
de restriction devient par-
faitement illégitime. C’est
très exactement le raison-
nement des Anglais. Ils di-
sent :  s’il y a une quatriè-
me vague et que des gens
sont contaminés, ils au-
ront choisi de prendre ce
risque-là plutôt que de se
faire vacciner ».

Le gouvernement a-t-il
tout faux ?
« On peut le remercier
d’avoir mis en place le sys-
tème de vaccination et
d’avoir rendu les vaccins

gratuits et universels. C’est très bien et
c’est normal, il a rempli l’essentiel de son
rôle mais il cède la passion du contrôle et
du micro-contrôle qu’on le voit prendre
depuis trop longtemps. Il ne faut pas ou-
blier que ce genre de mesures d’exception
se pérennisent constamment. On l’a vu
avec l’état d’urgence contre le terrorisme,
l’état d’urgence sanitaire qui ne cesse
d’être reconduit. C’est très difficile une
fois qu’on a mis en place des mesures de
contrôle en place de les ôter.  La mise en
place c’est une bureaucratie, des intérêts
privés, des boîtes qui vont fournir les dif-
férents services numériques. C’est donc
tout un écosystème qui se crée. Là, on va
toujours nous dire : oui mais il y a un autre
variant ou je ne sais quoi et moi je suis
traumatisé par ce truc. L’idée qu’on lègue
à nos enfants un monde où il n’y a plus
d’espace public anonyme ou l’on ne peut
plus circuler comme ça le nez au vent, où
il faut constamment se justifier, produire
un papier, produire un certificat sanitaire
où qu’on aille, avec le risque que ça dégé-
nère. On peut aussi mettre le casier judi-

ciaire dedans, pourquoi
pas, mettre aussi des infor-
mations fiscales. C’est
quand même une société
terrible, très dystopique
qui m’effraie. Je ne veux pas
vivre dans un univers de
contrôle permanent. Si on
cède si facilement sur un
sujet où il est quand même
assez aisé de montrer qu’il
est complètement dispro-

portionné, qu’est-ce que ça va être lorsque
nous aurons des épidémies plus violentes,
plus létales ou du terrorisme ou aussi à des
réflexions liées à l’écologie et à l’environ-
nement. Si on abandonne nos libertés
avec une telle facilité pour un motif aussi
peu robuste, qu’est-ce que ce sera face à
des problèmes plus violents » ?

Propos recueillis 
par Pierre Taribo

« LA VACCINATION
OBLIGATOIRE EST

PLUS JUSTIFIABLE,
ELLE POSERAIT

MOINS DE 
PROBLÈMES. »

« JE TROUVERAIS 
INSUPPORTABLE

QUE LES 
OPPOSANTS 

AU PASS SANITAIRE
SOIENT 

CARICATURÉS
COMME 

DES IMBÉCILES 
QUI N’ONT 

RIEN COMPRIS. »

« LA VACCINATION
C’EST TRÈS BIEN
MAIS IL NE FAUT
PAS CONFONDRE

LES ANTIVAX 
ET LES ANTI PASS

SANITAIRE. »

« IL Y A 
UNE ESPÈCE 
DE FRANGE 

UTILITARISTE 
ET HYPER 

TECHNOLÂTRE 
QUI NE VOIT PAS 
LE PROBLÈME. »
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HORIZONS

Quelle place Montaigne occupait-il
dans votre bibliothèque avant
ce périple à cheval ? 
Je ne l’ai vraiment découvert
qu’en préparant ce voyage. Je
connaissais ses écrits par
bribes ou citations mais je n’y
ai plongé que pendant le pre-
mier confinement. J’en suis
ressorti conquis. Les « Essais »
restent d’une étonnante ac-
tualité. J’ai été séduit par la dé-
marche, l’écriture, et surtout
les digressions auxquelles
Montaigne se livre, ses ré-
flexions instinctives, ainsi que
par la façon dont il écoute et
évoque son corps. Ce que
j’aime chez lui, c’est sa volonté
de ne pas laisser de trace. 

Montaigne n’est pas un ré-
volutionnaire, il se méfie des
utopies. Il a vu trop de gens
s’entretuer par idéologie ou
foi religieuse. Il exècre les gens
trop convaincus. Il n’y a pas de
système chez lui. C’est un phi-
losophe de l’ordre spontané. 

Je me retrouve chez lui dans
le souci d’expérimenter les
idées sur le terrain, comme je
l’ai déjà fait, d’apprendre à
écouter et à douter, à penser
contre soi-même. J’ai passé
beaucoup de soirées à discu-
ter avec des gens aux idées
contraires aux miennes, mais
je les respectais. 

Un de vos amis vous dit que
Montaigne voyagerait aujourd’hui
en TGV. 
À son époque, Montaigne ne
recherchait pas forcément la
lenteur. Il voyageait vite, en se
privant de déjeuner comme
j’ai fini moi-même par le faire.
En revanche, son voyage,

comme sa pensée, s’autorise
beaucoup de détours ou de
pauses inattendues. Si vous re-
gardez son itinéraire, c’est
tout sauf une ligne droite. 

Vous qui êtes un intellectuel, vous
avez dû vous initier aux travaux ma-
nuels et au bricolage. 
Avant de commencer le
voyage, j’ai suivi six mois de
formation équestre parce que,
contrairement à Montaigne, je
voyageais seul presque tout le
temps et, sauf exception, je
devais me débrouiller avec
mes propres moyens. Mais ac-
cepter les contraintes exté-
rieures, c’est le stoïcisme. Cela
dit, la contrainte devient aussi
un plaisir. J’ai découvert l’in-
térêt du travail manuel. Le bri-
coleur réfléchit, essaie, dé-
tourne parfois un objet de sa
finalité première. On com-

prend aussi pourquoi un objet
fait à la main a plus de valeur
qu’un objet industriel. 

Votre relation avec la jument Desti-
nada est très intéressante. D’abord
méfiante, elle se change en compli-
cité. On pense à Jappeloup et Pierre
Durand. 
C’est drôle que vous évoquiez
Jappeloup et Pierre Durand.
Adolescent, ce cheval était
mon idole et Pierre Durand
m’avait envoyé une photo si-
gnée de lui et de Jappeloup. 

Il ne faut pas plaquer sur le
cheval des sentiments hu-
mains et trop affectifs. C’est
une relation transactionnelle
et il faut laisser venir les
choses. Le moment le plus im-
portant de notre relation, c’est
quand je n’ai plus eu besoin
de la tenir quand nous mar-
chions sur le bord d’une
route. La question de sa fuite
ne se posait plus, je savais
qu’elle resterait à côté de moi. 

À mes yeux, le cheval est
plus proche du chat que du
chien. C’est un animal indé-
pendant, chez lequel il n’y a
pas de fidélité affective. 

À cheval, dites-vous, on voit les
choses de haut. Mais l’animal favo-
rise aussi les rencontres. 
Traverser le pays à cheval est
assez idyllique. Les gens
viennent spontanément vers
vous et vous proposent de
l’aide, parfois de l’argent. Moi
qui suis un urbain, ce voyage
m’a appris la simplicité dans
le rapport à autrui. Que ce soit
dans des villages, dans des
grandes villes ou des ban-
lieues, j’ai toujours été bien ac-
cueilli. Il n’y a que dans les
zones pavillonnaires que je
n’ai eu aucun lien avec les ha-
bitants. Ils restent chez eux. 

Au cours de ce périple, j’ai
visité une bonne partie de la
France, dite périurbaine,
terme que ses habitants détes-
tent. Ils rejettent surtout le pa-
ternalisme parisien et n’ont
qu’une envie : qu’on les laisse
vivre et qu’on cesse de les em-
merder. 

Précisément, vous étiez engagé dans
un combat contre l’excès de normes
dans notre pays. Ce voyage a ren-
forcé votre détermination. 
Quand on vient d’où je viens,
on en souffre moins parce
qu’on peut toujours s’arran-
ger. Mais, sur le terrain, vous
découvrez à quel point la
norme est la première préoc-
cupation des Français, quel
que soit leur métier ou leur
revenu, bien avant la sécurité.
Les gens ont un sentiment

très élevé d’impuissance et
d’arbitraire. L’État ne fait pas
confiance à l’individu. Souve-
nez-vous des attestations où
vous deviez préciser que vous
avez un chien pour sortir. 

À la fin du voyage, j’ai lancé
avec d’autres personnes un
mouvement qui s’appelle
« Simple ». Je voyage de nou-
veau en France, cette fois en

train ou en voiture, pour rem-
plir des cahiers de doléances.
Nous ferons des propositions
fin octobre, on verra quel can-
didat à la présidentielle s’en
saisit. 

C’est au nom de ce même libéra-
lisme ou de votre anarchisme refoulé
que vous vous opposez au passe sa-
nitaire ? 
Je suis vacciné et partisan de
la vaccination Mais je consi-
dère que le passe sanitaire est
une atteinte grave aux liber-
tés. Ses partisans rétorquent
qu’il s’agit juste d’un QR Code
à présenter. Avec ce périple,
j’ai découvert la vraie liberté
de circulation, sans laisser de
trace. 

Je crains qu’on se dirige vers
une société à la chinoise et
j’entends des candidats qui ré-
clament la reconnaissance fa-
ciale dans les transports en
commun. Il y a des choses in-
terdites, c’est normal, mais ce
qui n’est pas interdit doit être
autorisé comme s’installer à la
terrasse d’un café. Grâce à leur
couverture vaccinale, les An-
glais ont renoncé au passe
parce qu’ils estiment que
notre liberté vaut plus que l’ef-
ficacité absolue des solutions
sanitaires. 

« Notre vagabonde liberté. À cheval sur
les traces de Montaigne », de Gaspard
Koenig, éd. L’Observatoire/Le Point,
576 p., 21 €.

Gaspard Koenig : «  Montaigne,
c’est tout sauf une ligne droite  »
Philosophe libéral et « anar refoulé », Gaspard Koenig a effectué, de juin à novembre 2020, un voyage à cheval,
du Périgord au Vatican, sur les traces de Montaigne. Il en a ramené un livre passionnant

Benoît Lasserre
b.lasserre@sudouest.fr

Le philosophe est par
ailleurs président du cercle
de réflexion Génération libre,
lancé en 2013. ARCHIVES AFP 

Gaspard Koenig et Destinada lors d’une escale au château de Chambord. ELODIE GRÉGOIRE 

CHEVAL DE BATAILLE

De Saint-Michel-de-Montaigne à
Rome, via le Limousin, le Berry, la
Sologne, la Champagne, les
Vosges, la Bavière et la Toscane,
Gaspard Koenig, philosophe et
écrivain de 39 ans, a refait de juin
à novembre 2020 avec la jument
Destinada, le périple effectué en
1580 par Montaigne. Il en est
revenu libéré de certains fers,

« mieux libéral », avec un livre
épais, jamais écrasant, qui se lit
avec un immense bonheur grâce
au style de l’auteur, à ses réfé-
rences littéraires, aux paysages
qu’il décrit et aux gens, anonymes
ou connus (le pape François
notamment) qu’il rencontre. Un
récit sans œillères sur quelque
2 500 kilomètres.

«  Montaigne n’est pas
un révolutionnaire,

il se méfie
des utopies  »

«  Les gens ont un
sentiment très élevé

d’impuissance 
et d’arbitraire  »
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Gaspard Koenig : « Nous voulons diviser par 100 le nombre de lois »

vendredi 15 octobre 2021 16:51

881 mots - 4 min

[interview] simplication

Le philosophe libéral Gaspard Koenig, fondateur du think tank Génération

libre, a lancé en mai son mouvement politique « Simple », qui met au coeur de

ses ambitions la simplification des normes. Il explique à la Gazette son projet

de diviser par 100 le nombre de normes législatives et réglementaires.

Pourquoi avoir mis la simplification des normes au

coeur de votre projet ?

J'ai fait l'année dernière un tour de France à cheval, en dormant chez l'habi-

tant. Et le sujet politique qui remontait de lui-même tous les soirs, ce n'était ni

la sécurité ni l'immigration, mais la question de la norme très précise. Le pro-

priétaire d'un moulin qui a affaire à la police de l'eau, des maçons qui ont des

problèmes avec l'inspection du travail, ...

Il y a parfois des choses risibles, souvent tragiques, et surtout toujours irri-

tantes. Les gens veulent bien respecter la loi, mais la loi ne s'adapte pas au

terrain. Pire encore, les gens ne savent pas à qui s'adresser pour savoir quelle

norme s'applique à leur situation. Tout ça avec le peur de la sanction. Ce n'est

pas simplement une question de paperasse. Les gens au bout de la chaine ne

peuvent vraiment plus vivre leur vie. Il y a en plus cette impression que chaque

action est régie par plusieurs normes.

Cette complexité nourrit la haine contre l'élite. C'est mauvais démocratique-

ment. Les Français n'ont plus confiance en l'Etat de droit. Ce qu'ils pensent,

c'est que l'Etat ne fait rien pour chercher les truands, mais qu'il est là pour les

sanctionner quand ils collent la mauvaise étiquette sur leurs produits.

Les collectivités sont-elles concernées par ce

problème ?

Les petits maires sont concernés au premier plan. C'est leur problème numéro

un, ce déluge de règles. Déjà parce qu'ils entendent les doléances de leurs ad-

ministrés. Mais surtout, ils sont pénalement responsables de règles contenues

dans des codes qu'ils ne peuvent pas comprendre. On ne peut pas demander à

un maire d'une petite commune de connaitre les 3600 pages du code de l'ur-

banisme... Et ils sont confrontés à toutes sortes de sujets. Lors d'une réunion

avec les maires de la Mayenne, le débat a tourné autour des nouvelles normes

concernant les cages à ragondins. Le monde n'est pas plus complexe qu'avant,
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c'est nous qui le rendons complexe.

Et par-dessus tout ça, les maires doivent se référer à des administrations tota-

lement anonymes : les

Dreal

, les

DRAC

, les ABF... Même les maires n'y trouvent pas d'interlocuteurs.

D'ailleurs, j'ai compris récemment que le rôle du préfet n'est pas de faire appli-

quer les normes, mais de ne pas les faire s'appliquer. C'est une sorte de magi-

cien pour les maires, qui peut distribuer des exceptions, en disant « là on ferme

les yeux ».

Comment prévoyez-vous de résoudre ces

problèmes ?

La simplification des normes doit être une priorité. C'est une question de liber-

té. Nous voulons diviser par 100 le nombre de normes existantes. Je sais que

c'est très radical. Mais ça serait à la hauteur du sujet. C'est la réforme matri-

cielle de notre projet, tout le reste en découle.

L'ambition n'est pas d'y aller norme par norme, en regardant quelle norme il

faudrait supprimer et quelle norme il faudrait garder. Nous voulons y aller d'un

grand trait de plume.

En fait, nous voulons inscrire un certain nombre de grands principes dans la

loi, pour ensuite figer ce stock de lois. Le parlement ne fera plus de la loi en

permanence, il sera là pour veiller à leur application, et éventuellement en

changer une de temps en temps. Quant aux décrets d'application, ils n'existe-

ront tout simplement plus.

Ça paraît fou. Mais ce qui l'est en réalité, c'est que ça ne soit pas déjà comme

ça. Ca parait fou que la loi ne tienne pas en un volume, et que tout le monde

puisse la comprendre.
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Ça aura des conséquences sur notre société ...

Oui bien sûr. On veut faire confiance au citoyen, au personnel politique local,

aux entreprises, avec l'idée fondamentale qu'aujourd'hui, on infantilise le ci-

toyen. Il faut mettre en place un cercle vertueux de la responsabilité.

Ca nous permettrait par exemple de remettre les fonctionnaires sur le terrain.

Les gens doivent pouvoir aller dans une administration et avoir des réponses

sur ce qu'ils peuvent faire. Et ça permettrait aux agents de retrouver du sens

dans leur travail, en étant au contact des administrés.

Mais attention, la simplification n'a pas que des bons côtés. Il va par exemple

parfois accepter qu'il n'y ait pas de responsable : une personne qui tombe à

cause d'un pavé qui dépassait de 3 mm ne pourra pas se retourner contre la

mairie. Il faut retrouver l'idée de mauvais hasard.

Ça veut aussi dire qu'il n'y a plus d'uniformité dans l'application de la loi. Les

normes seront adaptées aux réalités de chaque territoire par les élus. Le juge

n'interviendra qu'en cas d'erreur manifeste. Dès que les citoyens respecteront

un peu près les grands principes, ils seront dans les clous. Il faut que notre so-

ciété accepte que les gens se débrouillent.

par Gabrielzignani
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Gaspard Koenig : "Pour 
débureaucratiser nos vies, il faut un 
changement d'état d'esprit dans toute 
la société" 

L'écrivain et phi losophe observe le besoin urgent de s imp l i f i ca t ion 
admin is t ra t ive alors que, dit- i l , la pression des normes est un sujet 
devenu "brûlant". Il a lance un mouvement de c i toyens et une plate-

fo rme ad hoc. La s impl ic i té dépasse la s imp l i f i ca t ion admin is t ra t ive et 
por te un projet de société, es t ime- t - i l . 
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Avec la plate-forme numérique "Vieplussimple.fr", vous lancez un 
mouvement de citoyens destiné à appuyer la simplification 
administrative. La simplification est un sujet ancien, auquel des 
réponses ont été apportées ces dernières années. En quoi est-ce un 
enjeu majeur aujourd'hui ? 
La s impl i f icat ion est en effet un thème déjà ancien que nous avions 
abordé au sein du think tank GénérationLibre avec l'ancien commissaire 
à la Réforme de l'État Jean-Ludovic Silicani, qui avait évoqué des 
pistes radicales pour simpl i f ier le droit et juguler l ' inflation normative. 
Le constat théorique est posé depuis longtemps. Le facteur 
déclencheur qui m'a amené à lancer le mouvement de citoyens et la 
plate-forme "Vieplussimple.fr" a été la longue traversée à cheval de la 
France que j'ai effectuée l'an dernier [sur l'itinéraire emprunté autrefois 
par Montaigne, de Bordeaux à Rome, ndlr]. À p resque c h a c u n de mes 
repas et de mes rencontres, revenait un sujet qui préoccupe les gens 
dans leur vie quotidienne : celui de la surcharge normative, des 
formulaires interminables, des commissions "Tartempion". Les gens 
acceptent d'avoir une vie dure, mais ils n'acceptent pas qu'elle soit 
rendue absurde et qu'ils ne puissent plus comprendre les lois, les 
règlements et les textes qui se mult ipl ient et contrôlent leur existence 
dans les moindres détails. Un fort ressentiment existe aujourd'hui vis-à-
vis du pouvoir central. 

Ce thème est-il vraiment si sensible aujourd'hui ? 
C'est un sujet certes banal et déjà bien décrit par Tocqueville... Mais il 
est devenu brûlant ! Et ce ras-le-bol explique probablement des 
mouvements comme celui des "gilets jaunes". Les honnêtes gens ont le 
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sent iment d'être quasiment des hors-la-loi car ils ne comprennent rien 
à des normes que plus personne n'est par ailleurs capable de mettre en 
œuvre, et qui réintroduisent un très fort arbitraire. C'est aussi une 
question de just ice sociale : ce sont les insiders, ceux qui ont des 
contacts, qui t i rent parti de la complexité, et les outsiders qui en 
pâtissent. Cette mult ip l icat ion des process vient de l 'administration 
publique comme du secteur privé, ainsi que l'a bien vu l'anthropologue 
David Graeber. Dans les deux cas, ce sont des chatbots qui répondent et 
laissent impuissant le ci toyen qui ne rentre pas dans les cases. Cette 
plate-forme que j'ai lancée vise à recenser toutes ces histoires 
kafkaïennes de personnes désireuses de vivre simplement, de mener 
leurs act ivi tés sans pression administrative... Je l'ai pensée sur la base 
de mon expérience auprès des quelque 60 foyers que j'ai rencontrés 
l'été dernier. Elle vise à développer une force mil i tante, à of f r i r un canal 
d'expression à celles et ceux qui subissent la norme. 

L'expérience commune qui nous définit le mieux tient 
sans doute à notre rapport à l'administration. Le 
formulaire Cerfa est au fond une part de notre identité, 
du chef d'entreprise à l'allocataire social ! 

N'exagérez-vous pas cet enjeu ? N'observez-vous aucune amélioration 
alors que les derniers gouvernements ont pris en considération le 
besoin de simplification de l'action publique ? 
Pas du tout ! L' information normative galope, en stock et en flux : nous 
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en sommes à plus de 300 000 articles législatifs et réglementaires en 
vigueur. C'est un constat. Les producteurs de normes sont à l'abri de ce 
qu'ils produisent, alors que les f r ic t ions se mult ipl ient sur le terrain. On 
l'a vu avec les at testat ions pendant le conf inement, qui ont 
parfai tement révélé les travers de notre logique bureaucratique : il 
fallait prévoir tous les cas particuliers, et résultat... personne ne s'y 
retrouvait. Certes, les bonnes volontés existent, chaque gouvernement 
lance une init iat ive de s impl i f icat ion et aujourd'hui, la ministre [de la 
Transformation et de la Fonction publique, ndlr] Amé l ie de Montcha l in y 
travaille de manière courageuse. Mais une norme s'en va par la porte et 
ce sont de nombreuses autres qui reviennent par la fenêtre. Le sujet 
doit être traité de manière structurelle, paradigmatique, et non pas au 
fi l de l'eau. 

Vous êtes allé à la rencontre des territoires : les élus locaux sont-ils 
plus touchés, particulièrement dans le monde rural ? 
Je ferai de nouveau cet été un tour de France (en voiture, cette fois !) 
pour col lecter des témoignages dans le cadre de réunions publiques. 
C'est clairement un problème qui touche les élus locaux et plus encore 
les élus ruraux, qui sont responsables des décisions publiques sur le 
terrain. L'épée de Damoclès de la sanction pénale paralyse les 
init iatives. Pour inverser la tendance, pour débureaucratiser nos vies, il 
faut init ier un changement d'état d'esprit à travers toute la société. 
Admettre l'existence de risques, faire conf iance à l'individu et à son 
jugement, reconnaître les l imites de la vert ical i té. 
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Entendez-vous porter vous-même ce thème pendant la campagne 
présidentielle ? 
Je me donne jusqu'au mois d'octobre pour poursuivre un travail et une 
action de terrain : aller voir les maires, les fédérations professionnelles, 
les associations, organiser des réunions avec les citoyens... On parle 
beaucoup d'identité française. Mais l'expérience commune qui nous 
définit le mieux tient sans doute à notre rapport à l'administration. Le 
formulaire Cerfa est au fond une part de notre identité, du chef 
d'entreprise à l'allocataire social ! Notre premier objectif est de susciter 
cette prise de conscience. Ensuite, à partir de ces témoignages, nous 
ferons des proposit ions, avec le groupe de juristes qui m'accompagne. 
Il s'agira de proposer une réponse forte, radicale, à la hauteur du code 
civil de Portalis*, qui avait démêlé l'écheveau du droit d'Ancien Régime. 

La simplicité est un phénomène qui dépasse la 
simplification administrative et représente un véritable 
projet de société. 

Et ensuite ? 
Plus je creuse le sujet, plus je réalise que la simplicité est un 
phénomène qui dépasse la simpli f icat ion administrative et représente 
un véritable projet de société. Par exemple, pour "simplifier" l'imbroglio 
socio-f iscal, il faut réfléchir à l'instauration d'un revenu universel ; pour 
"simplifier^' le millefeuille territorial, donner davantage d'autonomie 
l oca le . La simplicité est aussi une manière de concevoir la gestion de 
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l'entreprise. Et c'est même un thème philosophique passionnant, depuis 
le rasoir d'Ockham**... 

Ne craignez-vous pas d'entretenir ainsi un "administration bashing" et 
un "fonctionnaires bashing" ? 
Les fonctionnaires sont les premières vict imes de cette 
standardisation extrême. Sur notre plate-forme, témoignent des profs, 
des infirmières et des policiers, lassés de remplir de la paperasse. Ils 
ont le sentiment qu'on grève leur capacité à agir au service de l'intérêt 
général. À l'inverse, ils détiennent souvent les clés de la simplif ication. 
Ils devraient être nos premiers porte-parole ! 

Propos recueillis par Sylvain Henry 

* Achevé le 18 mars 1804. 
** Le rasoir d'Ockham" est un principe philosophique attribué au 
franciscain Guillaume d'Ockham (XIVe siècle), prônant la simplicité dans le 
raisonnement. 
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